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at) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures: 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance dæ 
vendedi 5 janvier à été affiché et distribué, 


IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ADRESSE DE SYMPATHIE AUX POPULATIONS 
DES ILES COMORES 


M. le président, M. le président du conseil m'a communiqué 
la copie du télégramme qu'il a reçu de l'administrateur supé- 
rieur de Dzaoudzi au sujet du cyclone qui a récemment ravagé 
les îles Comores et duquel il résulte que les pertes humaines 
et les dégâts matériels sont malheureusement beaucoup plus 
considérables que me le laissent prévoir les premières infor- 
mations. 

En votre nom, mesdames, messieurs, j'adresse À ces loin- 
taines populations, si cruellement éprouvées, l'expression de 
toute notre sympathie et des sentiments douloureusement 
atiristés de la mère-patrie. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


La 


cos: 
DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes: 

De M. de Lepervanche, sur le décret n° 50-1579 du 27 décem- 
bre 1950 portant dissolution au C. P, KR. et autorisant le dépare 
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tement de la Réunion à ‘exploiter en régie directe le chemin 
de fer de la Réunion; 

De M. Mezerua, sur la politique du Gouvernement an Maroc 
et notamment sur les récentes mesures qué M. le résident a 
prises à l’encoutre de certains nrembres du haut conseil du 
gouvernement chérifien ; 

De M. de Moro-Giafferri sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour garantir aux justiciahles le respect, ‘par 
toutes les autorités administratives æt judiciaires, Cu :segret 
professionnel que la lai à consacré. : 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, - 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M.:Charkes Serre, avec demande 
de discussion d'urgence, uue proposition de loi tendant à pour- 
voir effectivement de personnel le cadre des emplois perma- 
nents dépendant du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11879, distribuée et, 
s’il n'y a .. d'opposilion, renvoyée à la commission ‘des 
pensions. (Assenliment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. André Marty, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouve-nement à prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer la régularité des opérations électarales à ‘locca- 
sion du renouvellement de la moitié des délégués à l’Assem- 
blée algérienne. 

La propositien sera inmprimée sous le n° 44880, distribuée 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur, (Assenliment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


RECLEMENTATION DU SERVICE DES DOUANES AU CAMEROUN 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle. le vote sans débat, 
conformément à Farticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier la délibération du conseil d'administration 
du Cameroun en date-du 9 avril 4948 demandant Ja modification 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes au Camerauum &196, 117717). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifice la délibéra- 
tion du conseil d'administration du Cameroun en date du 
8 avril 4248 demandant la modification .du ‘déeret du 17 février 
1921 portant réglementation du service des douanes au Came- 
» 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PROGRAMME DE REARMEMENT 
Votes sur les questions de confiance posées en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur da ques- 
tion de confiance posée, en deuxième lecture, contre les amen- 
dements (n° { et 2) préserilés par MM. Jean-Paul Palewski et 
Dusseaulx à l’article 17% -et pour Ja reprise intégrale du texte 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée nationale, de 
l'article du prujet de loi portant autwrisition d'un pro- 
gramme de réarmement et des dépenses de défense nahonale 
pour l'exerviee 191, et fixant des modalités de deur finance- 


‘li République, proposé d'autres solutions, » 


Conformément aux. précédents, l’Assemblée voudra 
doute bloquer les explications do vote sur les diverses quès- 
tions .de confiance. :: 

a pas d'opposition? : | 

a pardle à M. Garcia, premier inscrit, 
dissements à l'extrême gauche.) Applaue 


M. Félix Garoia. L’Asserublée nationale est appelée one noue 
vebe fois à se prononter sur la question de confiance. | 

A vrai dire, le Gouvernement ne recherche pas la confir. 
mation des votes obtenus en première lecture. Ses préoecu- 
pations sont différentes. I s’agit, en réalité, de la phase termi- 
nule d’une opération politique dont l'essentiel s'est déroulé 
devant de «Conseil de la République. A s'agit, à la veille d'une 
consuMation électorale, de permeltre à certaines formations 
politiques de se présealer devant le peuple en disant: 

« Des impôts nouveaux ont eté votés, mais nous avons montré 
qu'il était possible de procéder d’une facon différente. Si la 


question ‘de confixnce n'avait pas élé posée, engageant l’exis- 


tence du Gouvernement, nous aurions, comme au Conseil de 


Voilà ce que l'on veut que certains puissent dire devant 


le pays. ‘En ‘bref, le Gouvernement entend faciliter, par ces 
questions de confiance, une ‘opératien de caractère démago- 


gique au profit du Rassemblement des gauéhes, Toutes ces 
cpérations ne voileront pas au peuple de France Îles tits 
“essentiels: D'une part, l'accord total, des dirigeants socialistes 
au K.P.F., sur le fond, c'est-à-dire sur Ja politique de guerre 
du Gouvernement. (Applandissements à l'extrême gauche.) 
Certains sénateurs ont d'ailleurs prétendu que les 740 mil. 
liards de francs destinés an plan de réarmement «étaient insuf. 
fisants. D'autre part, les mêmes sénateurs sont d'accord, par 
voie de conséquente, sur la nécessité ‘de ‘voter ‘des impôts 
nouveaux. Seuls les procédés proposés Aifférent (quelque peu. 
Le Conseil de La Mépublique a proposé d'affecter dans. 
l'immédiat au plan de réxrmement er ressources provenant 
des économies faites sur un des budgets de dépenses civies, 
c’est-à-dire des budgets de dépenses utiles, et de remettre À 
plus tard'le vote d'impôts nouveaux pour compenser. 
D'ailleurs, au Conseil de Ja République comme à l’Assem- 


blée nationale, a été repoussée la motion préjudicielle déposée 


par le groupe commumiste et tendant à s'opposer, sans aucune 
réserve, aux impôls nouveaux. Les choses sont donc parfak 
tement claires. 

M. Edgar Faure, dans une déclaration reproduite par un jour. 
nal ‘financier, a hien caractérisé la situation, Le budget, 
a-t-il dit, est aujourd'hui un acte politique. I définit un choix 
qui, en 1950, s’est porté sur la reconstruction et l’équipement 
— c'est, bien entendu, M, Edgar Faure qui le prétend — el 
qui, cette année, est marqué par un eff@t de réarmement. 

Toutes les contorsions du Rassemblement des gauches et du 
parti radical ne changeront rien à ce fait. 

Le peuple de notre pays, lui, ne se laissera pas prenure à 
ces manœuvres destinées à cacher Vaccord réalisé sur les 
740 milliards de dépenses militaires ‘et sur la politique de 

uerre du Gouvernement. Le Rassemblement des gauches ‘est 


d'ailleurs si peu certain de l'éfficacité de ces procédés frelutés 


pour tromper l'opinion qu'il Songe plutôt au truquage ‘électoral 
pour empêcher la volonté populaire ‘de s'exprimer. (4pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) | 

La position du Conseil de da République va, d'ailleurs, dans 
un sens aussi réactionnaire que celle de l’Assemblée nationale. 
Le sénateur Péllenc, qui a déjà à ‘son .actif dla liquidation de la 
S. N. E. C. M. A. et ses attaques conite la Société nationale des 
chemins ‘de ‘fer français, est ‘parti «en :guerte avec beaucoup de 
vigueur contre toutes les ‘entreprises nationalisées contre Ja 
‘sécurité sociale. 

Nous savons que c'est là le ‘procédé «classique «employé ‘par 


Je ‘Rassemblement ‘des gauches pour amasquer au pure et 


en particulier aux classes moyennes, Îla vérité :sur les Causes 
réelles te la catastrophe ‘économique ‘financière qui ‘s'est 
abattue ‘sur nôtre ‘pays. 

C'est l’aveu que l’on ne peut poursuivre une politique de 
guerre qu’en accentuant ‘la ‘misère du peuple. | 

Le Gouvernement a posé la question.de confiance. Les députés 
doivent donc dire S'ils Sont ou non d'accord avec la pohtique 
de guerre actuellement ‘suivie. Le groupe communiste, pour 
sa part, votera contre la confiance. 

Il entend ainsi marquer qu’il est possible de pratiquer ‘une 
autre politique et de substituer à ia politique d'aventure’ € 
de guerre une politique de paix. (Applaudissements à l'extrême 
vis 

Lors de la discussion en preniière lecture, nôtre ami. Françoss 
Billoux a démonté pièce par pièce tout léchafaudage de ms” 
songes qui tendait à faire croire que nous ‘Serions menal 
par l'Union soviétique, 
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A sa question précise: « Où, quand et comment l'Union sovié- 
tique menace-t-elle les intérêts français ? », le président du 
conseil s’en est tiré par une pirouetle, confirmant ainsi le fait 
que l'Union soviétique ne nous menace pas. 

En voudrait-on une preuve supplémentaire qu'on la trouve- 
rait dans la proposition de l'Union soviétique en vue de la 
géunion d’une conférence à quatre destinée à régler le pro- 

Le 3 novembre, l'Union soviétique fait cette proposition. Le 
92 décembre, le Gouvernement français, les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne lui répondent, Le 31 décembre, l'Union sovié- 
tique répond à son tour. à 

Ainsi, il avait fallu sept semaines au gouvernement fran- 
çais pour TÉ onde à la note soviétique; il a fallu neuf jours à 
j'Union soviétique pour répondre à la note française. ENT 

Ces deux chiffres soulignent, s’il en est besoin, que l'Union 
soviétique ne néglige aucun effort pour assurer la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En précisant que la démilitarisation de l'Allemagne constitue 
Je problème capital du moment, l'Union soviétique a défini une 

olitique conforme aux intérêts de la France et à la volonté du 

euple français. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A qui ferez-vous Croire, mesdames, messieurs, que nous Som- 
mes menacés par ce pays ? Si nous ne sommes pas menacés, 
c'est done vous qui préparez l'agression contre l'Union savié- 
tique. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Mouvements divers.) 


M. René Pleven, président du conseil. Soyez sérieux, mons'eur 
Garcia ! 

M. Félix Garcia. Le vote de confiance à exactement cette signi- 
fication. Il est lié à l’arrivée à Paris du Mac Arthur de l'Europe, 
comme don de joyeux avènement. (Interruplions sur divers 
bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche) 

IL est lié au réarmement de l'Allemagne. Il est lié directement 
à la préparation de l'agression. 


M. Paul Theetten. Vous ne parliez pas ainsi en 1914, 


M. le président. Monsieur Garcia, ne. mellez pas en cause le 
général Eisenhower! 


M. Félix Garcia. Voiià pourquoi la po:itique que vous suivez 
est combaitue par le peuple, qui a toutes raisons d’être inquiet 
de la venue en France du général Eisenhower. Voilà pourquoi 
il se dresse avec vigueur contre votre polilique. 

Les patriotes, les partisans de la paix, Salueront comme 7? 
convient l'initiative de l'usine Hotchkiss-Barrage à Saint-Denis, 
qui à rencontré un grand écho parmi es travaileurs de France. 

Ce soir, à dix-huit heures trente, au moment où vous présen- 
crez à Lisenhower, en guise de tribut, les 710 miiliards de 
francs de dépenses de guerre et les 110 milliards d'impôts mou- 
veaux que les Etats-Unis ont exigés de vous (Interruplions sur 
divers bancs)... 


M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat à la fonction publique et 
à {a réforme administrative, C'est pitoyable! 


M. Félix Garcia. les délégués des travailleurs des entrepri- 
ses, les mères de famille, décideront des formes de la protesta- 
tion du peuple de Paris contre la venue en France d’un géné- 
ui: qui n'a rien à y faire. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le groupe communiste salue cette initiative. 11 salue les tra- 
vaileurs qui, répondant à l'appel de l'usine Hotchkiss-Barrage, 
montreront, une fois de plus, aux hommes qui l'ont oubliée, 


Ja voie de l'intérêt national. 


IL salue les mères de famille qui ont décidé de ne pas en- 
voyer leurs enfants à l’écoie en signe de protestation. (Ercla- 
alions sur de nombreux banes. — Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 

I saiue les commerçants qui ont décidé de s'associer à 
celle manifestation en baissant le rideau de leur boutique. 11 
salue la renaissance dans notre pays d'une nouvelle résistance. 
({alerruptions à gauche.) 

Notre vote contre la confiance au Gouvernement marquera 
notre accord complet avec le peuple de notre pays qui ne veut 
pas de votre politique et qui dit à Eisenhower: « Rentrez chez 
Vous! » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Theetten. Vous n'avez même pas de la reconnais- 


à us comme elle inquiète larges fraction ’opi- 
A pour abuser cette dernière que le très réactionnaire 
faft vient, dans un discours prononcé vendredi der- 

, de se déclarer en désaccord avec le président Truman. 


Il a dressé un réquisitoire contre la politique extérieure du 
président ‘ruman qu'il a accusé d'avoir, en envoyant des trou- 
pes en Corée, outrepassé ses droits et violé Ja Charte de l'orga- 
nisation des Nations unies. IL s'est également élevé contre le 
pacte de l'At'antique ct a protesté contre la nomination du 
général Eiseuhower. 

Venant du sénateur Taft, l'auteur de la loi antigrève,…. 


M. le président du conseil. La conjonclion est intéressante. 


M. Marc Scherer ct M. Paul Coste-Floret. Le sénateur est un de 
vos alliés. 


M. Félix Garcia. ...ces propos montrent qu'il est en désaccord 
sur les movens bien pus que sur le fond, c'est-à-dire sur Ja 
volonté de l'impérialisme américain de faire la guerre aux 
peüples. (Interrplions au centre.) 

Mais ce que cela prouve surtout, c'est qu'aux Etats-Unis le 
peuple se dresse contre la politique aventuriste du président 
Truman. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Tout comme, 
dans le monde entier, les peuples se dressent contre la guerre. 

M. le président. Ne melz pas à présent en cause un chef 
d'Etat étranger. (Très Lien! tres Lien!) 


M. Félix Garcia. Nous voterons contre la confiance parce que 
nous ne voulons pas de cette politique sur laquelle, que ce 
soit au Corseil de la République ou iei, vous êtes d'accord. 


Avec l’ensemible du peuple, nous disons qu'il est possible de 
faire une autre politique, une politique de paix et A bonheur 
pour le peuple de ce pays. Et nous rappellerons les points 
essentiels du programme de prospérité nationale et de paix 
présenté par notre parti à la tribune de l'Assemblée, et que :a 
majorité a repoussé. 

{° Pas d'impôts nouveaux; 2° 450 mill'ards d'économies sur 
les crédits de guerre et de police ;.… 


M. Pierre Montel, président de la commission de st défense 
nalionale, C'est-à-dire la porte ouverte! 


M. Félix Garcia. 2° allégement des impôts directs et indi- 
rects et justice fiscale; 4° taxation des super-profits capila- 
listes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce qu'il faut faire pour améliorer les conditions de v'e 
des masses laborieuses, ({nterruplions au centre.) 

Le peup:e de France, qui veut la paix, qui sait qu'il n'est 
menacé par aucun autre peuple, imposera une telle politique, 
conforme à l'intérêt national et à la paix. (Applaudissemen!s à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messieurs, le vote d'une 
question de confiance implique une approbation générale de la 
politique à propos de laquelle cette question est posée. 

Elle implique également une approbation des méthodes et des 
muyens employés pour la solution des problèmes considérés. 

Les motifs de notre désaccord avec la politique gouvernemen- 
tale, je voudrais vous les exposer, mesdames, messieurs très 
rapidement. 

D'abord, les impératifs d'une politique de défense nationa'e 
sont-ils satisfaits ? Je n'hésite pas à répondre: non. La place 
de la France dans le camp des puissances démocratiques n'est 
as celle que lui assignent ses sacrifices, ses traditions, sa posi- 
ion géographique et morale, Et les conséquences en sont graves, 

Dans la stratégie de la défense, nous n'avons auune certi- 
tude d’être prêts dans le temps, nous n'avons aucune certitude 
de lutter sur une ligne de défense capable d'assurer la protec- 
tion du sol national, nous n'avons aucune certitude de posséder 
les matières premières stratégiques indispensables à la sécu- 
rité nationale, nous n'avons aucune certitude de disposer des 
moyens nécessaires et nous n'avons aucune certitude d'avoir, 
dans le commandement du théâtre européen d'opérations, une 
part conforme aux intérêts français. IL est indispensable, à cet 
égard, que l’adjoint terrestre du haut commandement soit un 
Français. 

J'ajoute que je serais heureux de savo# ce que le Gouverne- 
ment pense des livraisons de rails qui sunt faites actuellement 
par la France à la Chine, et qui provoquent les réactions les 
plus vives de la part de certaines puissances étrangères, réac- 
tions dont nos ambassadeurs se font l'écho et qui expliquent, 
dans une certaine mesure, le discowrs qu'a prononcé M. le séna- 
teur Taft, 

D'autre part, la constitution d'une force militaire réelle n'est 
pas assurée en France. Il n'y a pas de hiérarchie et de haut 
commandement des hommes qui soient clairement définis. Nous 
avons des hommes, mais nous n'avons pas de troupes. 

Quant à l'armement matériel dont nous devons disposer, il 
se signale, hélas! actuellement, par des déficiences qui ne sont 
que trop connues. Je ne veux pas revenir sur les problèrnes 
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de l'air, qui ont été évoqués à cette tribune et à celle du Con- 
seil de la République. Des vélléités, mais pas de volasté expli- 
citement exprimés et soutenue envers et contre tout, voilà ce 
que nous sommes dans l'obligation de constater, en ce qui 
concerne, plus précisément, note défense militaire. 

Nous n'avons pas d'infrastructure économique et financière. 


M. Paul Theetten. Ni de chef de l’armée francaise. 


M. Jean-Paul Paiowski. Nous constatons qu'il y a des gou- 
lots d'étranglemeut, un mangue de confiance évident et un 
malaise social, Sur tons ces points, Ja politique générale du 
Gouvernement ne saurait donc nous inspirer la moindre con- 
fiance, 

Un au%e problème sur lequel je voudrais attirer l'attention 
de l'Assemblée est celui des méthodes et des moyens choisis par 
le Guuvernement pour assrrer le financement du ré1rmememt, 
méthodes et moyens que nous n'AprrouvOns pas. 

ll faut, à notre sens, et nous l'avons déjà dit, élever la capa- 
cité de la production nationa'e, tant en ce qui concerne l’équi- 
pement proprement dit qu'en ce qui touche la durée et le 
rendement du travail, le plein emploi des hommes dans le temps 
pendant lequel ils sont voecupés et, par suite, la productivité 
générale. 

Pour supprimer les goulots, il faut produire pus et meilleur 
p'ix. Ji faut done, en un mot, élever le revenu national et assu- 
ler sa jusie répartition. 

A cet égard, la seule solution qui aît été proposée était la 
nôtre: l'association capital-travañl. Cependant, elle n'a pas pro- 
voqué dans cetle Assemblée l'écho que justifierait son ærigi- 
nahité, 


René-lean Scnmitt. Expliquez-nous donc ce que c'est. 
M. Marcel Poimbœuf. C'est la larte à la crème 


M. Jean-Paul Palewski. Mais, aujourd'hui, nous sommes pris 
à la gorge. Hi faut, à la fois, augmmenteur ie revenu nalional et 
consacrer nos ressources à des objets militaires. 

On veut, pour financer le réarmement, nous demander de 
voter une supertiscalité. Mais pour financer ce réarmement, il 
faudrait, à votre avis, prévoir des contractions sur les chapitres 
improdurtifs des budgets de l'Etat et des entreprises nationales, 
soit par des éconotnies, soit par des résorptions de défieit, soil 
par la réforme administrative, NH faudrait permettie l'autofinan- 
cemont dans les entreprises privées et, naturellement, veiller à 
l'emploi des sommes prélevées sur les consommateurs à ee 
Utre au profit du rééquipement. Il faudrat orienter l'emploi des 
masses monétaires réparties à la suite des productions d’arme- 
ment. I faudrait éventuellement agir sur les prix. I faudrait, en 
un mot, avoir une fiscalité motrice. 

Or, notre fiscalité est déjà par elle-même stérilisante de l'éco- 
nomie, pour les entreprises comme pour les particuliers. Je ne 
voudrais pas refaire ici la démenstratoin qui à déjà été faite au 
Conscil de la République et à l'Assemblée nationale et qui est 
éclatante. Dans de telles conditions, tout vant mieux, je m'em- 
resse de le repéter, que le « tour de vis » acrentuant une fisca- 
fre par elle-même déjà mauvaise. L’emprunt à des avantages 
psychologiques incontestables, si l'emploi des masses mont- 
aires réparlies est convenablement dirigé. 

En toute hvpothèse, il eut fallu, dans une Joi de finances, 
procéder à l'étude de l’ensemble du budget. C'est ce que deman- 
dait le Conseil de la République, et une telle demande ne méri- 
tait pas les <arcasmes dont l'a gratifiée M. Pineau vendredi 
dernier, 

Le Gouvernement a refusé. I a dit: c'est à prendre ou à 
laisser. Eh! bien, nous laissons au Gouvernement l'entière res- 
ponsabilité de sa décision. 

Mais nous disons que tout nous confirme que la France, avec 
vous, n'a pas sa place Kgitime dans le concert des démocra- 
ties libres. Tout nous confirme que vous avez négligé les aspects 
essentiels des problèmes posés par le réarmement. Tout nons 
confirme que la France, avec votre Gouvernement, n'aura pas 
l'armée digne de son passé et du rôle qu’elle doit jouer dans 
la défense du continent européen. 


M. le président du conseil. Sur quoi fondez-vons ces accu- 
galions ? 


M. Jean-Paul Palewski, C'est pourquoi nous me pouvons pas 


voler la confiance, (Applaudissements sur quelques bancs à . 


gauche, au centre et à draile.) | 
M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Monsieur le président du conseil, il y a huit 
jours j'ai, à quatre reprises, voté la confiance à votre Gouver- 
nement et, par conséquent, les mesures sévères et sans doute 
graves que vous disiez indispensables pour assurer notre 


défense naliona'e sans, pour autant, porter préjudice à notre 
situation économique et fmanc'ère, 

Vous ne serez donc pas surpris we je vous donne, cette fois 
encore, ma voix. ({nterruptions à droite.) 

Néanmoins, à l'occasion de cette explication de vote, je pré- 
senterai quelques observations qui je le crois, celles que 
pouxaient vous faire, dans leur immense majorité, les citoyens 
de ce pays, s'ils pouvaient s’adresser à vous. 

I n'est pas un vrai Français qui ne soit partisan de l'effort 
nécessaire pour la déferse de notre sol et la sauvegarde de notre 
liberté. Mais ces vrais Francais voudraïeut oertains que 
l'effort militaire sans précédent qui est envisagé sera parfaîte. 
ment et intégralement utilisé. 

Tous ici, à l'exception de nos collègues communistes, bien 
entendu, nous avons voté 740 milliards de dépenses que vous 
nous avez demandé l'autorisalion d'engager. Je connais l'ardent 
palriolisme de M. ke ministre de la défense nationale et de ses 
collaborateurs, C'est une garantie. Mais je ne veux pas oublier 
que nos collègues socialistes n'ont pas toujours été puutisans 
d'une politique militaire, et je suis modéré dans mes expres- 
sions. de De peux pas oublier que, depuis plusieurs années 
nous devons ici même nous préoccuper de la réorganisation de 
notre armée et que nwus ne l'avons jamais réaiiste, au point de 
décourager nos mililaires de carrière les plus convaincus. 

Aujourd'hui, nous sormes en face de nécessités. J'espère que 
tout le monde a compris que votre Gouvernement est bien uma- 
nime et que les sentiments antimilitaristes de certains excel- 
lents Français se sont eflacés devant nos soucis patriotiques 
communs. 

Avec 740 milliards de francs, chiffre énorme, effarant, vous 
dites, monsieur le président du conseil, d'accord avec M Je 
ministre de la défense nationale, que vous pouvez faire ce qui 
est à faire. Je vous fais contiance à ce sujet. 

Evidemment, ces 740 milliards de dépenses, vous ne pouvez 
les exposer | es si vous avez les recettes correspondantes. Vous 
nous avez done demandé des ressources que Ja majorité de 
FAssemblée vous a données et que, très vraisemblablement, elle 
vous donnera encore dans un instant. Permettez-moi tout de 
même de vous dire que les possibilités des contribuables ont 
et qu'eles ont été, oserai-je dire, depuis longtemps 

Bien sûr, vous répondez à cela que l'effort de Géfense natio- 
nale est un effort suppémentaire et qu'on me comprendrait 
point que la France pe le consentit pas. Mais vous savez très 
bien que nos compatriotes n'ignorent pas combien leur ont 
coûté et leur coûtent encore les abus nombreux commis depuis 
quelques années, 

Et cette affirmation n'est pas, suivant une expression qne 
vous me permettrez d'employer, une tarte à la crème. H n'est 
pas un président du conseil désigné qui se soit présenté devant 
cette assemblée sans le reconnaître formellement et sans pro- 
mettre des économies. 

Sans doute, à l'instant, pourriez-vous faire état de certaines 

réalisations, Je serais obiigé de vous riport®r que ce n'est pas 
suflisant, qu'il nous arrive enecre souvent de constater des 
abus et que, Se toute facon, nous ne pouvons pritendre 
faire supporter à notre pays qu'un train de vie en rapport avec 
ses possibilités. 
I faut, monsieur le président du conseil, comprendre le sen- 
timent des ps qui se refusent à envisager des 
impôts supplémentaires. Hs b'ouvent, très normalement, que sf 
l'argent qui est déjà exigé des contribuables était mieux uti- 
lisé, nous n'aurions pas besoin aujourd'hui de demander un 
eflort aussi important parce qu'il serait déjà, au moins en partie, 
assuré, Et il n’est raisonnablement pas possible de leur dire 
qu'its ont tort, 

Maïheureusement, les économies promises plusieurs fois 
n'ont pas élé failes ou ont été insuffisantes, C'est un fait et 
nous ne POUVONS pas ne pas en tenir compte, 

Malheureusement aussi nous sommes en face de nécessités 
iminédiales et non à terme, et c’est l’autre fait que nous devons 
subir, comme nous subissons le premier. 

Pouvons-nous sérieusement songer à garantir les dfpenses 
que nous avons eu raison de voter avec des receites hypothé- 
tiques ou, plus exactement, en essayant de dégager, dans 
l'avenir, des ressources que le Gouvernement a déjà? de 
réponds que ce ne serait pas sérieux, alors que nous avons, Je 
le répète, des besoins immédiats à satisfaire et que nous me 
pouvons pas envisager de ne pas y faire face. C'est pourquoi 
j'ai voté ce que vous nous avez demandé, c'est pourquoi je 
e ferai encore, tout à l'heure. 

Mais permetlez-moi d'ajouter que le pays accepterait, j'oserai 
dire presque velontiers, ces mesures supplémentaires sévères 
et graves s’il avait la certitude que ce sont les dermiéres et 
que, moyeñnant l'effort énorme demandé aux contribuabies, il 
pourra vivre désormais. chacun y retrouvant bonheur 
sécurité. 


Den er 


+ 


An 


F ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 JANVIER 1951 285 


Mais comment voulez-vous, monsieur le président dn conseil, 
ue les Français aient ce sentiment, alors qu'on leur tient tous 

Jes ans le inême langage et qu'on ne cesse jamais de leur 

demander un effort fiscal supplémentaire, qui doit toujours 

être le dernier et ne Fest jamais? 

Et c'est ici ee le probleme politique se pose. 

li n'est pas facile, J'en conviens, dans cetle Assemblée de 
quelque six cents députés — dont deux cenis sont tout de suite 
à retrancher — de constituer une majorits susceptible de gou- 
verner, c'est-à-dire de trouver trois cents députés sur quatre 
cents qui veuilent shandonner tout 6u partie de leurs idées 
orignales et des conceptions de leurs organisations politiques, 
pour ne songer qu à l'intérêt national. 

votre Gouvernement n'est pas différent et ne pouvait pas 
être différent de ceux qui l'ont précédé. I est fait d'étéments 
sans doute sympathiques, mais divers. Or, si les Français 
n'ont pas élé par jes sentiments ardemment patrio- 
tiques de ces différents gouvernements, ils n'ont pas trouvé, 

il faut b'en le dire, dans l'aetion qui à été la leur, une raison 

de ervire que l'administration cessera d'être tracassière et 

au'on va s'occuper sérieusement, enfin, de diminuer le train 
de vie de l'Etat. 


M. Joseph Denaïis. Très bien ! 


M, Pierre Garet. Aussi se pose :e problème du renouvelle- 
ment de cette Assemblée et li question de lu réforme électo- 
rale. 

H n'est pas vrai de dire que cela n’a pas d'intérêt et que 
nos préoccupalions doivent être tout autres, à l'heure actuelle. 
Peu muportent nos personnes, peu importent les partis politi- 
ques ! Le pays a besoin d'un Gouvernement fort et nous devons 
tous, ici, comprendre l'intérêt qu'il y a de dégager au plus tôt 
uue majorité parfaitement cohérente, quelle que doive être sa 
composition, Inême si elle représente des tendances ou des 
idées opposées aux nôtres. 

Laissez-moi croire, monsieur le président du conseil, que ces 
sentiments seraient ceux que vous exprimeriez Vous-même — 
certainement mieux que moi, cependant — si vous étiez actuel- 
lement à votre banc de député. Et c’est précisément parce que 
je le crois, parce que je sais qu'une erise politique n'aboutirait, 
demain, qu'à la constitution d'un Gouvernement semblable au 
vôtre, parce que je sais aussi que l'étranger nous regarde et que 
hous avons, hi sur le plan national, mi sur, le plan internatio- 
mal, le droit de nous laisser distraire, que je n'hésite pas à 
répondre à votre appel. 

Le piys, je l'espère, nous sauré gré, à vous et à nous, de ce 
qui, peut-être, est un acte de courage. (Applaudissements à 
drole et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Louis Roilin. 


M. Louis Rollin. Si l’Assemblée suivait notre collègue, M. Pa- 
lewski, Si, par conséquent, une majorité refusait la confiance 
au Gouvernement en sorte qu'une crise ministérielle serait 
ouverte sur la question du réarmement, le parti communiste 
ourrait illuminer, car il est vraisemblable que le séjour en 
urope du général Eisenhower pourrait être rapidement abrégé. 
(Applandissements au centre.) 

Je ne conteste pas qu'il soit désagréable de voter des'impôts 
elencwe plus désagréable de les payer. Je ne conteste pas que 
les conditions et les modalités du financement du réarmement 
ne soient pas négligeables ; maïs ce sont là, à mou sens, dans ce 
haut et grave débat, des questions secondaires. 

La question vitale est de savoir si nous vivrons ou si nous 

Mourrons (Erclamations et rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs), ou si nous garderoms nos raisons de vivre, ce qui 
revient au même. 
Len est qui peuvent railler, Pourtant, s’ils voulaient s'inspi- 
rer de la gvavité de l'heure et des circonstances internationales, 
ils conviendraient peut-être qu'il n’y a pas là matière à plaisan- 
lerie. (Trés bien! très bien! au centre et à droile.) 

Prenons garde, mes chers collègues, que, tandis que nos 
amis de Grande-Bretagne se soumettent à un régime d'austérité 
que nous sommes loin de connaître, nous n'allions encourager 
Outre-Aflantique des tendances isolationnistes que M. Garcia n’a 
Pas manqué d'enregistrer avec satisfaction et dont le succès 
serait pour nous une irrémédiable défaite. 

Prenons garde que des refus plus ou moins déguisés, des 
abstentions. 
or inciter certains de nos partenaires à ralentir leur 
noce ds nous accorder le concours total et immédiat 
ns e in ispensable pour assurer, en même temps que 

sécurité, la sauvegarde de la civilisation. 

ki question est là et non pas ailleurs. C'est pourquoi, comme 


aù déjà fait, je donnerai sans hésiter ma confiance au Gou- 


gernement. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, 
centre et à gauche.) 


M le président, La parole est à M. Bentaïcb. a 


des hésitations, des controverses vaines ne soient 


M. Mohamed Bentaieb. Mesdames, messieurs, au moment 
où il convient de fournir un effort pour la défense de la patrie, 
je souhaite qu'aucun d’entre nous n'hésite à voter pour Ja 
sauvegarde de la nation. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
banes au centre et à quuche.) 

Monsieur le président du conseil, je voudrais exprimer l'in- 
quiétude de :a population musulmane, non pas tant sur le pro- 
gramme militaire, dont la réalisation nous paraît indispensable, 
que sur sa portée réelle, les possibilités de faire face à son 
ampleur. 

Ce progrannme, pour lequel le pays se prépare à consentir 
tant de suerifices materiels et sochaux, destiné à donner 
à la France, dans ‘e cadre de nos accords atlantiques, qui com- 
portent tant d'engigements de mos alliés, une armature sufri- 
sante pour assurer metre défense, dans les conditions jugées 
indispensables par le Gouvernemest 

Représentant de la population musulmane d'Afrique du Nord 
qui a été appelée à fournir une part importante dans l'effort 
commun au cours des dernières guerres, population aujour- 
d'hui à nouveau anxieuse, je demande a Gouvernement de 
répondre avec précision à ma question, afin de meltre fin, 
comme il en a le devoir, à l'amgcisse de l’opin'on publique. 

Par ailleurs, monsieur le président du conseil, je veux vous 
signaler un problème qui a une importanse nationale et dont 
la solution permettra d'assurer l'union de la population musu:- 
mave française derriére la France. 

En Afrique du Nord, des doléances ont été exprimées par 
des officiers et des sous-officiers musulmans qui attendent 
l'avancement auquel ils ont droit depuis quatre, cinq et mème 
six ans, Cependant que les militaires européens ont obteou leur 
avancement normal. 

Ces officiers et sous-officiers musumans, qui ont gagné sur 
les champs de bataille de nombreuses citations à la suite de 
blessures de guerre, qui ont donné leur sang pour la cause 
française, sont très mécontents, Surtout depuis un an, car des 
promesses faites alors n'ont pas été tenues, 

Mons'eur le président du conseil, je ne veux pas voir là une 
question raciale, mais je vous demande de remédier à eetle 
situation, car le gouvernement de la France, lorsqu'il à eu 
besoin deux, à fait appel au courage de ces militaires, sans 
distiretion de race ni de religion. 

Pour le reste, je souhaite que le Gouvernement de la France 
soit plus fort que jamais. (Applaudissements œu centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M Guy Petit. Mesdames, messieurs. comme nous l'avons fait 
en première lecture, mes amis et moi-même nous abstiendrons 
dans le vote qui va intervenir. 

Nous regrettons d'être contraints à cetle solution. Notre parti- 
eipation à l'étude du grave problème du réarmement fut cepen- 
dant, tout au long des débats, active et lovale, M. le président 
du conseil à bien voulu, au cours de la séanee dm ?S décembre, 
avec uñe objectivité dont nous le remercions, marquer la contri 
bu'ion objective que nous avions apportée, 

Mais il ne nous est pas possible de rejoindre le Gouverne- 
ment dans la décision de demander la part essentielle du tinan- 
cement à une superfiscalité qui peut être mortelle, Le danger 
est encore aggravé par les mesures d'importation massive de 
produits agricoles et alimentaires prises au détriment de pro- 
ducteurs déjà pressurés par des Charges de toute nature et que, 
par sa double politique fiscale et économique, le Gouvernement 
semble écraser entre les deux inâchoires d’un étau, 


M. Jean Cristofcl. Que fait donc M. Antier au Gouverne- 
ment ? 


M. Marcel Poimhœuf. En effet! 


M. Guy Petit. Dès l’origine, l'étude de la question fut faussée 
par un artifice que le Conseil de la République a nettement 
souligné, Pour mener à bien son opération, le ministère du 
budget fit deux parts des dépenses et des recettes de la nation: 
l'une, celle des besoins courants, couverte par la reconduction 
des recettes de l'an passé, l’autre, celle du réarmement, cou- 
verte par des recettes nouvelles. 

En adoptant en premier lieu le budget du réarmement, équi- 
libré au moyen de majorations d'impôts, nous nous lions les 
mains pour l'exatnen du budget général dont un grand nombre 
de dépenses sont sujettes à contestation. Or, institner des 
impôts trop lourds au moment où la faculté contributive du 
pays est déjà dépassée, ce n’est pas, à notre avis, montrer 
du courage; c’est, au contraire, céder à la facilité. 

En économie surchargée, le superimpôt est aussi inflationniste 
que l'emprunt auquel nous donnions nos préférences. Il est 
plus injuste, car il frappe toujours les mêmes catégories sociales 
et ses effets sont plus paralysants, La seule voie saine est celie 
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des économies, à condition de les opérer dans tous les secteurs 
où l'Etat exerce son influence, directe ou indirecte, 

M. Christian Pineau s'est attaché à nous démontrer qu'elles 
sont impossibles, Cette impossibilité, à notre avis, est simple- 
ment reiatie, Interdites à un Gouvernement à, participation 
socialiste, parce que, pratiquer des économies, c'est porter 
atteinte à la substance socialiste de l'Etat, elles deviennent natu- 
relles à un gouvernement dégagé du carcan socialiste. 


M. Christian Pineau. Mais non! Ce n'est pas du tout cela. 


M. Guy Petit. L'Etat arbilre peut se contenter d’un train de 
vie modeste, car son activité est à Ja fois plus efficace et moins 
cténdue que celle de l'Etat trust et de l'Etat providence. 

Voilà pourquoi nous rejetons l'argument de polémique élec- 
torale selon lequel, s'il avait fallu compter sur nos voix, le 
acarmement n'aurait pas élé financé, 

Si nous avions été au pouvoir, si nous y avions participé 
durant ces dernières années... 


M. Marcel Poimbæœuf. El M. Anlicr ? 


M. Guy Petit. .. nous n'aurions pas abandonné la France à 
l'euphorie trompeuse du désarmement, 

Je pense, monsicur Poimbæœuf, que vous n'imputerez pas 
à M. Anber la responsabilité de ce qui se passe depuis quatre 
als, alors que notre collègue, ministre depuis deux mois scule- 
iuent, n'a accepté de participer au Gouvernement... 


M. Marcel Poimbœuf. Que par pur dévouement, nous en pre- 


nos acte! 


M. Guy Petit. … que pour élablir un accord en vue d'une loi 
électorale et pour s'occuper de l'équipement rural. (Mouvements 
divers.) 


4. Marcel Poimbæuf. C'est une très haute préoccupation. 
électorale ! 
Quel aveu! 


4. Guy Petit, Je disais que si nous avions participé au Gou- 
vernerment durant ces dernières années, nous n'aurions pas 
abandonné la France à l'euphorie trompeuse du désarmement, 
Nous savions — nous l'avons dit en vain trop souvent — que 
l'Union soviétique faisait peser sur la paix du monde la plus 
terriliante des imenaces, 

L'arimement et aujourd'hui, héias! le réarmement doivent 
avoir la priorité dans les dépenses d'un pays qui veut 
rester fort pour étre libre, Les expériences dispendieuses aux- 
queiles la majorité d'inspration socialiste s'est livrée ne 
uevaient ètre tentées qu'après satisfaction de eet impératif caté- 
gorique. 

Quelle que soil, cependant, notre désapprobation de la poli- 
tique mence depuis quatre ans, nous pe saurions confondre les 
erreurs Îles Français qui composent la majorité de cette Assem- 
blée avec l'entreprise de trahison des ennemis de la Répu- 
blique et de la patrie. 

I viendra un Jour, peut-ttre prochain, où toutes les pages du 
lire de nos divisions intcstines devront être tournées, N'atten- 
dons pas le jour de notre malheur pour nous mettre d'accord 
sur les movens d'assurer tous ensemble le salut commun! 
(ipplaudissements sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Derdour. 


M. Jamel Derdour. Mesdames, messieurs, si le Gouvernement 
a besoin de nos voix pour obtenir les crédits de l'armement, 
nous pensons que là France en a également besoin. Vous me 
permettrez, toutefois, de présenter un certain nombre d'obser- 
Vations, 

Vous n'ignorez pas qu'en Algérie la campagne électorale 
comtmence à battre son plein, Sans préjuger le mode électoral 
ou 1 combinaison qui sera adoptée en fin de compte par 
l'Assemblée, je voutrals demander au Gouvernement qui a 
autorité pour appliquer et faire respecter la loi, quelles sont 
les mesures qu'il compte prendre pour assurer la loyauté du 
scrutin en Algérie. 

il est de notre devoir de dénoncer à cette tribune les sinis- 
tres manigances dont sont victimes les électeurs du deuxième 
collège, traités par le représentant du pouvoir exéculif sous 
le signe de l’effronterie des valets de Molière. 

IL importe que chacun puisse toucher du doigt les divers 
ligaments ténus, grossiers ou ingénieux avec lesquels a été 
tissée, pour reprendre une vieille expression, la camisole de 
force du suffrage universel algérien. 

Je serai bref, me bornant à livrer à votre réflexion et, je 
J'espère aussi, à votre indignation, des faits qui se dispensent 
de tout commentaire et qui illustrent l'intervention faite à 
celle tribune le 26 octobre dernier par notre honorable collè- 
gue M. Fonlupt-Esperaber, qui a stigmatisé une polique qu'il 
considérait « comme désastreuse et indigne de nous ». 


Je passerai sous silence le déroulement et les péripéties des 
scrutins dans les communes de plein exercice, pour ne retenir 
que les scandaleux agissements menés dans les communes 
mixtes, de beaucoup les plus nombreuses et les plus populeu- 
ses et dont les résultats sont déterminants. 

Dans ces communes, le jour du scrutin, les bureaux de vote 
sont tenus par les administrateurs, les caïds, les aghas, qui 
relèvent directement du Gouvernement. La fraude sévit alors 
es A ic la plus cynique, la plus écœurante et la plus 

iontée. 

Voici pe ver exemples significatifs: électeurs écartés falla- 
cieusement dès l'ouverture du scrutin sous prétexte qu’ils ont 
déjà voté; voies de fait allant jusqu'à l’emprisonnement pour 
ceux qui osent protester, 

Ces exemples d’intimidation sont fréquents. Cette attitude 
ne favorise d’ailleurs pas — semble-t-il — l'abstention, Je 
dépouillement révélant une majorité miraculeuse en faveur 
du candidat administratif. 

Les garanties du scrutin fonctionnent unilatéralement. Il est 
rigoureusement interdit aux candidats de l’opposition et à leurs 
mandataires de pénétrer dans la salle de vote durant les opé- 
rations électorales. 

Avant le dépouillement du scrutin, sous des prétextes spé. 
cieux, l'évacuation de la salle est ordonnée par le président 
pour lui permettre de changer les urnes et de trafiquer en 
toute quiétude. 

Les isoloirs, tout à fait superfétatoires, ne révèlent à l'élee- 
teur que les noms des candidatures patronnées. 

On ne peut pas dire, dans ces conditions, que les votes 
soient l'expression d’une approbation et on ne saurait arguer 
de résultats qui rivalisent avec les plébiscites les mieux diri- 
gés d'Europe centrale, Un exemple entre tous, celui de Tenès 
où sur 19.500 électeurs, le candidat officiel a recueilli 
19.000 voix. 

Si le statut de l'Algérie, qui fut voté en septembre 1947, avait 
été app'iqué, il n’v aurait plus de communes mixtes, Ja pres- 
et la fraude électorale ne pourraient plus s'exercer impu- 
nément. 

Vous comprendrez que ce qui nous importe le plus, ce n’est 

as tant la réforme électorale par elle-même, mais davantage 
‘assurance que la liberté de vote et l'honnêteté du scrutin 
soient garanties. (Applaudissements au centre.) 

Voter, ce n’est pas se livrer à un simulacre, voter, c'est 
chcisir et choisir librement. 

Pourquoi cette mutilation des droits du suffrage universel ? 

Croyez-vous que, dans ces conditions, vous soyez habilités à 
vous poser en censeurs et à contester, même par le truche- 
ment de M. André-François Poncet, ambassadeur de France 
inéligible, la validité des élections en Allemagne orientale ? 

A ce propos, je ne peux m'empêcher de souligner que 569 
parlementaires français de la He République sont frappés 
d'inéligibilité, non seulement en violation de la Constitutien 
de 1855, qui déclare, dans son article 13, qu’ « aucun membre 
de l’une ou l’autre Chambre ne peut être poursuivi ou recher- 
ché à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l’exer- 
cice de ses fonctions. » 


M. Joseph Denais. C'est parfaitement exact. 


M. Jamel Derdour. ...mais également en violation de l'ar- 
ticle 21 de la Constitution de la IVe Répub'ique, qui reprend 
le même principe en le précisant encore et qui spécilie 
qu’ « aucun membre du Parlement me peut être poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
cu votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. » 

Ta manière dont les principes fondamentaux du droit publie 
français ont été également violés en ce qui concerne les élec- 
tions algériennes rappelle les procédés employés par tous les 
gouvernements autoritaires. Elle se résume en cette formule: 
substitution de l'arbitraire gouvernemental à la volonté du 
suffrage universel. 

En définitive, en Afrique du Nord, le suffrage universel a été 
mis en tutelle. Dans le même temps où l'on proclamait 
citoyens tous les ressortissants des territoires d'outre-mer, On 
soumettait ros départements à un odieux régime de dictature 
à la fois violente et sournoise. : 

En multipliant les illégalités et les abus de pouvoirs, en 
s’arrogeant le droit de maquiller les ‘urnes pus remplacer les 
élus du peuple par des délégués de son choix, le Gouverne- 
ment a porié une double atteinte à Ja souveraineté populaire. 
a à son profit, le système fasciste qui, se‘on la 
fameuse définition de Guglielmo Ferrerv, est « le suffrage unit 
versel controlé par le Gouvernement ». 

Le devoir des républicains est de condamner de telles 
méthodes comme indigres de la démocralie. 

La loi du 25 avril 1946 dispose qu'à partir du 1* juin de 
la même année, tous les ressortissants des territoires d'outre- 
mer ont la qualité de citoyens au même titre que les nationaux 
français de là métropole, 5 
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-Gertes, celte loi, le Gouvernement: a le devoir de respecter 
et de la faire respecter. Nous avons demontré qu'eilera.été violée, 
qe nous reste à établir que la violal an n'est:pas moins grande 
à l'égard des. idées, des- principes el: des prescriplions énoncées 
Déclaration universelle. des do'ts. de Fhomme, acceptée 


10 janvier par FAssemblée des Nations unies. Nous nous. 


en réclaméne, parce: qu'elle est Fexpression de la plus haute 
conscience humaine, 

L'article 214 de Déclaration, dispose : 

« Toute personne: à le: droit de prendre part à la direction des 
affires publiques de son: pays, soit directement, soit pur lin- 
tæmédiaire de représentants librement choisis, » 

Get article précise encore: dans le paragraphe 3: 

« La volonté du peuple est le fomiement de l'autorité des 
pouvoirs pubiies. Cette volonté doit s'exprimer par des élec- 
tions honnêtes, » 

or, en Algérie, quelle que: soit la. tristesse que l'an éprouve À 
Je constnter, le système électoral, tel fonctionne, fait que 
Jes élections ne Sañt pas honnêtes, puisque, par pression 
administrative et frauile céniqueiment wrganisée, elles bri- 
sent et limitent le libre choix des élesteurs. 

Un régime qui mutile là liberté en: mème temps qu'il la pro- 
clume, un régime qui: met également au bam politique et moral 
de la nation des citoyens qu'il classe en deuxième zone est un 
régime engagé: sur la pente où la démosratie est abandonnée. 

D'aucuns penseront té que, victime des agissements 
que j'ai dénoncés, je fais une itervention interessée. 

Non, mesdames, messieurs. Je suis un élu du peuple algérien 
et ma personne ne compte pas C’est pour l'ensemble de mes 
compatriotes que je voudrais qu'il fût mis un terme à de pareil- 
les coutumes et que le droit fût rélabli. C'est le suffrage univer- 
sel et le droit imprescriptible que j'entends défendre ; c’est aussi 
et surtout la dignité d'un peuple fier. 

Si l’on continue à fouler aux-preds avec cette désinvolture, Ja 
justice et le droit, comment voulez-vous que nous puissions dis- 
ünguer le clair et lumineux visage dfune France fratemelle, 
alors que l'Algérie ne serait démocratique que par la misère de 
son peuple. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M! le président du conseil. 


M, le président du conseil, Mesdames, messieurs, le scrutin: 


qui va intervenir dans quelques instants va mettre le point final 


un débat qui a commencé le 17 novembre 1930 avec: le dépôt. 


du projet de loi sur le réarmement et qui awra été, certaine- 
ment, l'un des plus importants de. cette législature. 

Le vote qui a eu lièéu en première lectûre, dans la nuit du 

30'au 31 décembre, lé ton si élevé et si sérieux des discussions 
ont eu, vous le £avez, un profond retentissement à l'Hilérieur 
come à l'extérieur du pays. 
A l'intérieur, K& population, l’armée, ses cadres ont compris 
que le souci de la défense natiwnale était an cœur de l'immense 
mujorilé de cette Assemblée, qu'il rapprothait tous les républi- 
cains, les patriotes, que divergences des partis s’atté- 
nuaient devant la préoccupation commune de préserver l'indé- 
pendance de la nation. 

À l’extérieur, vos votes ont eu plus d’écho encore. Ils ont 
fourni la plus éloquente des réponses à ces agents du dbute 
et du désespoir qui présentent trop souvent notre pays à 
Der comme apeuré, résigné à la décadence, à la servi- 
ude. 

Le scrutin de la nuit du 30 au 31 décembre a été la réaffirma- 
tion de la volonté et de l'énergie de la Fränce. 

Aussi, je remercie profondément ceux qui nous ont donné, 
à celte occasion, leur vote, et, plus particulièrement aujour- 
d'hui, M. Louis Rollin et M. Garet, qui, en termes très élevés, 
hous ont maintenu leur confiance. 

C'est surtout maintenant aux æbstentionnistes que je voudrais 
m'adresser, à ceux qui ont hésité, le 34 décembre, à émettre un 
vote positif. 

Des divergences d'opinion sur les meilleures méthodes de 
financement ne peuvent, à mon avis, apaiser la conscience de 
Œux qui reconnaissent que des dépenses militaires supplé- 
Menlaires sont indispensables et qui, en conséquence, ont voté 
les crédits. 

Pour financer le projet de réarmement, nous allons avoir 
Tecours, non seulement aux. impôts. mais. aux économies, non 
seulement aux économies, mais aussi à l'emprunt, Il ne peut 
onc y avoir entre nous que des questions de dosage dans l'uti- 
lisation de ces ressources. 
ns ne s’est laissé aller à l’illu- 
P ouver 165 milliards en réalisant des 

er es budgets civils, alors que, vous le savez 
der’ apitres sur lesquels on ne peut rien retran- 
pens! “+ ux de la: dette publique, de la dette viagère ou des 


Aussi, je dis à M Guy Petit, qui a déclaré malheureusement 
qu'il avait l'intention de continuer à s'abstenir, qu'il ne serait 
pas bon que l’on puisse croire que cette Assemblée compte 
deux catégories de députés: les partisans et les adversaires des 
impôts, (Tnès bien ! rès bien ! à gauche, au centre et sur quel 
ques banes à droite.) 

En réalité, mesdames, messieurs, il n'y a pas, il n°y à jamais 
de bons impôts; il n’y à que des impôts necessaires. (Applau- 
dissements sur les mèmes bancs.) 


M. Paul Theetten. 11 y a ceux qui les payent et ceux qui ne les 
payent pus. 


M. le président du conseil. Ce sont les impôts nécessaires que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter dans 
du réarmement du pays. 

Quant à l'emprunt, qui donc ici nourrit l'illusion qu'on peut, 
en 1951, employer la mème méthode qu'en 1914 où en IS, 
c'est-à-dire à une époque où tous les Français possédaient de 
l'or aux eu de billets de banque, où quarante-cinq ans de paix 
et. de progrès économiques avaient fait de notre pays un des 
réservoirs de capitaux de l'Europe ? 

Qui donc serait assez fort pour effacer, d'un coup de gomme, 
l'effrovable addition des dépenses de deux guerres mondiales 
et de deux reconstruclions ? 

Vous savez bien, tous, que l’on ne peut pas exclusivement 
par l'emprunt financer le réarmement. 

Quiconque ici a réfléchi au problème ne peut le croire. Pas 
plus que, sur le plan militaire, on ne peut faire la guerre 
avec une seule arme, pas plus, sur le plan du financement, 
on pe peut se satisfaire de l’utilisation d'un seul moyen. 

Nous ne pouvons, nous ne devons pas faire croire au peuple 
français que ce sera simplement en prélevant sur nos épargnes 
que nous pourrons construire la sécurité nécessaire. Il faudra 
que tous ceux d’entre nous qui ont un peu de supertiu le 
réduisent, en sacrifient une part pour la défense du pays. 

Et c'est bien pour cela que vous. allez voter le projet qui 
vous est soumis. 

Voilà, mesdames, messieurs, pourquoi je demande à ceux 
qui ont voté déjà la confiance, le 31 décembre, de renouveler 
aujourd'hui leur vote massivement, 

Je dois ajouter que.j'ai été surpris d'entendre M. Palewski 
nous dire qu'il allait voter contre, 

Avec M. Garcia, alors ?... 


M. Marcel Poimbœuf. Une fois de plus! 


M. le président du conseil, Nous avons aussi, dans l'autre 
débat, vu avec surprise, sur l'article 2, M. Bergasse voter avec 
M. Billoux. 

Je crois que ces attitudes déconcertent la France et qu'il faut 
que tous ceux qui, ici, sont convaincus que le réarmement est 
indispensable à la sécurité du pays, se retrouvent du même 
côté et isolent ces messieurs, (M. le président du conseil dési- 
gne l'extrême gauche.) (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 


M. Jean Cristofol. Ce n'est pas si facile! 


M. le président du conseil. Jé vous demande donc une majo: 
rité aussi large que possible, non une majorité politique, mais 
essentiellement une: majorité francaise pour Ja France. (Applau- 
dissements & gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le présicent. La parole est à M. Capilant, 


René Capitant, Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'intens 
tion de prendre la parole au cours de ce débat, mais je veux 
répondre à M. le président du conseil. 

Je formulerai, d'abord, une observation. 

Si M. le président du conseil n'avait pas posé la question 
de: confiance, nous aurions été appelés à voter sur les amen- 
dements du Conseil de la République sans avoir été à même 
de connaître les débats de l’autre Assemblée. 

En effet, vendredi Soir, quand. notre ordre du jour nous a 
appelés à Voter sur le budget militaire, en seconde lecture, noa 
seulement, évidemment, le Journal officiel, qui publie le compte 
rendu in exlenso des débats, n'était pas paru, mais le compte 
rendu analytique lui-même n'avait pas été distribué aux metmn- 
bres de l’Assemblée nationale. 

Ce simple détaii suffit à montrer comment on en use avec les 
avis de l’Assemblée que les constituants avaient bantisée du 
nom, aujourd'hui un peu dérisoire, de « chambre de réflexion ». 

Mais, grâce au délai supplémentaire qui nous a été imparti 
— et! dont je remercie M. le président du conseil — nous avons 
pu consulter le compte rendu ce ces débats, 

Je l'ai fait et me suis aperçu que les observations de l’autre 
Assemblée méritaient mieux que les commentaires tranchants et 
presque outrageants avec lesquels on nous à demandé de rejeter 
en bloc tous les amendements. qui nous étaient proposés, 
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Non seulement jes avis du Conseil de la République n'ont pas 
été formulés, comme on l'a dit, par une partie de la seconde 
chambre — sinon Ja majorité de toute assemblée ne serait 
jamais désormais qu'une partie de celle-ci, à laquelle on reli- 
rerait toute autorité — mais le Conseil s'est prononcé à une 
très forte majorité, par 155 vo:x contre 18, Les autres sénateurs 
s'élant abstenus, 


M. le président du conseil. Parce qu'ils n'auraient pas voulu 
leurs votes à celui des communistes. 


MW. René Capitant. Si, allant plus loin, nous recherchons l’opi- 
nion de ceux Inêmes qui se sont abstenus, nous nous apercevons 
que quelques vérités essentielles ont été affirmées par la quasi- 
unanmité du Conseil de la République, puisque 18 sénateurs 
seulement ont voté contre, qui représentaient uniquement, je 
crois bien, les membres du groupe communiste. 

Un cerlain nombre de vérités ont donc été affirmées, aussi 
bien par M. Berthoin que par M. Pellene. Cela eût mérité d’être 
porté à notre connaissance et de donner lieu à une réflexion 
un peu plus sincère et un peu plus approfondie que celle dont 
s'est contenite la majorité de notre Assemblée 

Le Conseil de la République, notamment, a fort bien démontré, 
comme, je me permets de le dire, l'avait fait mon collègue et 
ami M. Dusseaulx à cette tr'bune, ce qui viciait et rendait inac- 
cenlable la procédure qui nous a été proposée. 

En effet, d'une part, on nous demande de diviser les dépenses, 
de n'en voter aujourd'hui qu'une partie: les dépenses mili- 
taires; d'autre part, on nous fait voter les recettes en bloc. 
Car, c'est bien là — M. Berthoin et M. Pellenc l'ont affirmé 
l'un et l’autre — la signification profonde de la procédure qui 
a élé instituée, 

On ne nous demande pas, notez-le, de voter des impôts 
spéciaux, distincts des autres, et qui saient affectés au fonds 
de défense nationale. Non, On nous demande simplement de 
voter des décimes supplémentaires aux impôts existants. 

On nous fait bien, par conséquent, voter les recettes en bloc, 
et on nous enlève donc par avance le contrôle des dépenses 
civiles, Qu'est-ce, en effet, qu'un contrôle des dépenses confié 
à un Parlement auquel on a d'abord enlevé le droit de sanction, 
découlant du fait qu'il tient les cordons de la bourse et la clé 
des recettes ? 

Le contrôle des dépenses, si le vote des recettes ne lui est 
pas postérieur, est évidemment tout illusoire. 

Voici ce qu'a dit notamment — je voudrais vous le rappeler, 
sinon d'apres le Journal officiel que je n'ai pas sous les veux, 
du moins d'après le compte rendu analytique — M, Berthoin, 
reprenant d'ailleurs les déclarations faites par M. Pellenc: 

« Nous avons été unanimes, à la commission des finances... » 
— unanimes! — « pour juger infiniment regrettable d’avoir 
à nous p'onon’er, à propos des crédits militaires, sur l’ensemble 
des recelles nécessaires à l'équilibre, d'ailleurs approximatif, 
de vos propositions budgétaires. » 

Et un peu plus loin: 

« C’est une grave erreur de méthode, je le répète, que de 
fixer le montant des impôts avant que la masse des dépenses 
ait été arrêtée par le Parlement. L'impôt ne doit être consenti 
que dans la mesure où il est indispensable et, seul le contrôle 
des Assembiées permet de démontrer san caractère de néces- 
silé. » 

Et M. Berthoin continue : 

« Nier ou refuser ce rôle du Parlement aboutirait à une 
manière de démission de la souveraineté nationale, et il serait 
grave de souscrire à Une pareille démission. » 

Mesdames, messieurs, c'est à cette démission que vous avez 
consenti, C’est à cette démission, au contraire, que nous nous 
sommes refusés et que s’est refusé, après nous, à la quasi-una- 
nimité, le Conseil de la République. 

Tout à l'heure, M. le président du conseil disait, visant évi- 
demiment mes amis: « ]! semble que l’on veuille faire deux 
catégories de députés, ceux qui votent les impôts et ceux qui 
les refusent. » 

Non, monsieur le président du conseil. Il y a ceux qui votent 
le budget dans des conditions contraires à la Constitution et 
aux principes de la démocratie et il y a ceux qui, au contraire. 
(Erclamations à gauche et au centre.) 


M. René-Jean Schmitt. C’est ridicule! 


M. René Capitant, Alors, si cette thèse est ridicule, M. Ber- 
thoir a dit des choses ridicules, tout comme M. Pellenc! s 

Si c’est votre sentiment, je suis certain que ce n’est pas celui 
du pays. 


M. Charles Lussy. Il ne s'agit pas de M Pellenc. 


M. René-Jean Schmitt. Il en faut de l’imagination pour expli-" 
quer qu'on éprouve de la gène à voter le réarmement de la 
France : 


M. René Capitant. Mes amis et moi sommes d'accord sur ce 
point avec ce qui a été dit, avec tant d'autorité, dans la seconde: 
Chambre. Nous sommes de ceux qui ne veulent pas transiger 
avec la démocratie. (£Erclamations el rires au centre et à 
gauche.) 

Oui, ce que nous reprothons au régime actuel, c’est de dégra- 
der la démocratie, .j'est de la détourner de ses principes, c'est 
de la corrompre. Par la refonte du régime, nous voulons revenir 
à une démocralie véritable. Voilà ce que nous disons en toutes 
occasions.Et ceux qe affectent de croire que nous sommes des 
adversaires de la démocratie ne peuvent pas être sincères, je 
le leur dis avec une conviction totale. À 

D'ailleurs, ce n'est pas la première fois que l’on nous demande 
de mettre de côté les règles essentielles de la démocratie au nom 
de l'intérêt général et de la raison d’Etat, 

J'aperçcoïis à son banc notre collègue M. Delahoutre, qui 
m'écoute avec une atiention dont je le remercie. (Rires.) 

M. Delahoutre sait très bien à quoi je fais allusion. J1 sait 
mieux qu'aucun d'entre nous que les irrégularités flagrantes! 
inconteslables ont été commises; qu'elles ont été relevées dans: 
sent rappæt et reconnues comme telles par Ja quasi-unanimité, 
des membres de cette Assemblée et par l'opinion publique. KL 
sait aussi que ces irrégularités ont été néanmoins couvertes 
— de bonne foi, je ie veux bien — au nom de Ja raison d'Etat. 

J'ai dit alors, en élevant ma protestation, qu'i! est impossible 
de défendre la démocratie au nom de la raison d'Etat, car la rai- 
son d'Etat, c’est la négation de la démocratie. 


M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 


M. René Capitant. Aujourd'hui, de même qu'alors, vous pré« 
tendez sauvez la démocratie en mettant la démocratie de côté. 


M. le président du conseil, Nous voulons des armes pour 
défendre la France. 


M. René Capitant. .….en nous demandant de voter les recetteg 
avant de voter les dépenses, contrairement à l’une des règles! 
essentielles du régime pariementaire. Vous invoquez, une fois | 
de plus, la raison d'Etat, comme si l'intérêt de la défense natio-# 
nale et le respect de nos engagements internationaux étaient 
incompatibles avec les lois de la démocratie, Mais je vous mets, | 
une fois encore, en garde, et je vous dis: 

« C’est par la démocralie que l’on sauvera la démocratie ». 


M. Charles Lussy. Si vous nous parliez du « sexe des anges » ?} 


M. René Capitant. En invoquant la raison d'Etat, vous renoue | 
velez et vous aggravez votre erreur”. 


M. Louis Noguères. C'est vous qui commettez l’erreur. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, ce sont Jà des rate, 
sons qui nous semblent assez graves pour justifier notre refus, 
de voter les textes financiers qui nous sont proposés. . 

Nous sommes d’ailleurs, certains que ce refus ne peut prêter, 
à la moindre équivoque. Personne, ni en France, ni à l'étran-| 
ger, ne peut confondre notre position avec celle des commu 
nistes. 


A gauche. Les apparences sont contre vous. 


M. René Capitant. Non, cette erreur, personne ne la commets 
tra. 


M. Robert Lacoste. C'est vous qui la commettrez. 


M. René Capitant. Nous ne céderons pas, je ne veux pas dir 
au chantage, mais à la petite menace qui tend à nous détourner 
de l'opposition par la crainte de la simple possibilité d'une telle 
confusion. 


M. Fernand Bouxom. C'est le résultat qui compte! 


M. René Capitant. Mais — j'en viens au deuxième argument 
que je me propose de développer devant vous — nous n'avons 
pas, dans cette séance, à nous prononcer uniquement sur des 
textes que nous condamnons — je viens de dire pe uoi — 
en accord avec Ja quasi-unanimité du Conseil de la République. 
(Vives erclamations à gauche et au centre.) 


M. Charles Lussy. Mais non! vous savez bien que c'est faux 


M. René Capitant. Mais si! Je viens de vous citer les déclara 
tions de M. Berthoin. 


M. Louis Rollin. M. PBerthoin n'a même pas voulu rapportés! 
Je contre-projet. 


À  @ 
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M. Charles Lussy. Monsieur Capitant, pourquoi traveslissez- 
vous l'attitude de M. Berthoin ? Celui-ci ne Vous à d'ailleurs 
pis autorisé à le citer. 


René Capitant. Je pas besoin de l'autorisation de 
M. Berthoin pour le citer. 


M. Charles Lussy. M. Berthoin à pris position contre lout ce 
que Vous dites. 


- M. René Capitant. J'ai cité des déclarations de M. Berthoin 
qui ont été rendues publiques, qui appartiennent donc à lopi- 
gion et dont je suis autorisé à faire état. 


M. Maurice-René Simonnet. Me permettez-vous de vous jnter- 
pomyre, monsieur Capitant ? 


_M, René Capitant. Je vous en prie. 


M. Maurice-René Simonnet. Avant que vous abordiez un autre 

point de votre exposé, permetlez-moi, monsieur Capitant, de 
vous rappeler comment ua gouvernement dont vous étiez 
mernbre a fait voter par l’Assemblée nationale constituante, en 
49:5 et en 1946, le projet de loi de finances. 
Je pense que je n'ai.pas besoin d'insister, mais c'était une 
procédure au moins aussi singulière, pour reprendre vos 
propres termes, que celle que vous reprochez, aujourd'hui, au 
gouvernement, d'employer. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. René Capitant. Je n'ai pas grand peine à vous répondre, 
monsieur Simonnet. En 1945, la démocratie n’élait pas encore 
complètement restaurée en France. (Rires et applaudissements 
sur les mêmes Lancs.ie 


M. Charles Lussy. Très bien! A vrai dire, on s'en doutait. 


M. René Capitant. La démocratie ne pouvait être restaurée en 
France que par la Constitution. Nous avons voulu, nous avons 
livré le combat de la Coistitution. 


M. René-Jean Schmitt. Cela ne nous étonne pas de votre part. 


M. René Capitant, Nous avons été batlus par vous, c’est vrai. 
Notre erreur, pour ne pas dire davantage, a été de prolonger, 
de proroger, oui, monsieur Coste-Floret, le régime provisoire 
gous ia façade trompeuse d'une fausse Constitution. 

Nous sommes ceux qui voulaient instaurer une vraie démo- 
tratie par une vraie Constitution. 


M. Charles Lussy. la Constilution! 


, M. Paul Coste-Floret, La démocralie consiste à s’incliner 
devant les décisions de la majorité, 


M. René Capitant. Aussi nous inclinons-nous, en effet, tant 

u'elle n’est pas revisée selon les procédures légales, devant la 
Constitution que vous avez vous-mêmes fait triompher en 1946. 
Nous l'avons toujours dit, nous ne rejetons pas l'autorité de 
ges textes, alors même que nous les combattons. 

‘Pour en revenir à mon propos, nous n'avons pas aujourd’hui 
à nous prononcer uniquement sur des textes, nous avons aussi 
à voter sur des questions de confiance. 

Nécessairement, à partir du moment où la question de 
fgontinnce est posée, le débat change de plan, il s'élève, et 
£'est l’ensemble de la politique du Gouvernement que nous 
avons à juger. 

Eh bien! nous ne pouvons pas accorder notre confiance au 
Gouvernement, 

Cette position ne saurait vous étonner, puisque nous sommes 


entendons jusqu'à nouvel ordre rester dans l’oppo- 
Silion, 


M. Jules Moch, ministre de la défense nalionale. Avec les 
Communistes ! 


M. René Capitant. Non. Ii y a deux oppositions, vous le savez: 
Vous dénoncez assez souvent les deux oppositions! Notre oppo- 
Bilion est fondée sur des raisons diamétralement opposées à 
celles des communistes. 

Sans doute, le Gouvernement essaye-t-il de mériter aujour- 
d'hui notre confiance en disant, comme M. le ministre de la 
défense nationale l’a fait devant le Conseil de la République : 
« Eh bien! oui, aujourd’hui, nous voulons faire le réarmement. 
Nous avons été les hommes du désarmement, Mais nos yeux 


se sont ouverts. Maintenant, nous sommes les hommes du 
réarmement, » 


je le ministre de la défense nationale, Voulez-vous me per- 
élire de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. René Capitant, Volontiers. 


M. le ministre de la defense nationale, \e lransposez pas mes 
paroles. J'ai bien assez de mal à dire moi-même ce que je 
pense! (Assentiment et rires à l'extrême gauche.) Quand vous 
vous en mêlez, cela ne ressemble plus à rien. (Très bien! très 
bien! rires à gauche et au centre. — Mouvements divers.) 


M. Jean Legendre. « Ce qui se concoit bien s’énonce claire- 
metit, » Vous concevez donc très mall 


M. Marc Dupuy. li expriine la pensée de Truman. 


M. René Capitant. \Meslames, messieurs, je vous renvoie À 
ces débats du Conseil de Ja République qui ont failli étre 
soüstraits à votre attention avant le présent débat, mais dont 
vous avez pu maintenant nrendre cor:naissance, 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement se présente devant nous 
avec un piogramme de réarmement, Chacun sait aussi — et 
cela a été dit dans l’autre assemblée également — que si nous 
avons des reprochés à faire à ce Gouvernement, ce n'est pas 
parce qu'il réarme. 

Vous reprocher de réarmer, de refaire une défense nationale, 
c'est le fait des communistes. Vous savez très bien que ce 
n’est pas le nôtre et que le fait de maintenir notre position, 
inême dans lès circonstances actuelles, ne peut pas vous nuire 
à l’étranger, car nous représentons, nous, aux yeux de tous, 
ceux qui veulent aller plus loin encore que vous dans la voie 
du réarmement, 


M. le ministre de la défense nationale, Sins payer! Sans 
voter les impôts. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur Capitant, vous failes Ja une 
supposition « gratuite »… c'est le cas de le dire! 


M. René Capitant. L'allitude que nous prenons ici ne peut 
en rien vous nuire à l'étranger, aflaiblir vos positions au 
dehors. 

Vous savez très bier. que, si elle pouvait affaiblir vos posi- 
tions, alors oui, nous serions tout disposés à la reviser, car 
nous connaissons l'importance de l'enjeu dans des négociations 
que vous Inenez ces jours-ci, aujourd'hui mème. 


M. Christian Pineau. Si vous n'aviez pas confiance en nous 
pour voter les impôts, alors, vous les voteriez ? (üres et 
applaudissements à gauche et au centre.) 

A droite. Parlez-nous plutôt de la carte de pain! 


M. René Capitant. Je m'en suis déjà expliqué, monsieur 
Pineau. Je ne veux pas revenir sur la première partie de mon 
exposé. 

Nous estimons que votre plan de réarmement est insuffisant, 
Vous parler de constituer vingt divisions en trois ans, en y com- 
prenant — les déclarations de M. le ministre de la défense 
nationale le montrent — les divisions de réserve. 


M. le ministre de la défense nationale, Non, c'est une erreur. 


M. René Capitant. Alors, c'est 40 divisions que vous voulez 
mettre sur pied ? 


M. le ministre de la défense nationale. Ni 20 ni 40. 
M. le président du conseil, 20 divisions d'active. 


M. René Capitant. Je dois dire qu'en consultant les différents 
documents mis à notre disposition, je me suis trouvé en pré- 
sence de données contradictoires. 

Dans le rapport de M. Barangé, il est prèté à M. le président 
du conseil une déclaration devant la commission des finances 
aux termes de laquelle l'objectif du Gouvernement est d'avoir, 
à la fin 1951, 10 divis'ons complètes plus 5 en formation, 

D'après les déclarations de M. Jules Moch, il semble, au 
contraire, que nous ne disposerons que de 10 divisions à Ja 
fin de 1951, y compris les divisions qui seraient mises sur ped 
par l'appel de réservistes. 

J'ai lu cela dans le compte rendu des débats du Conseil de 
la République. 

. IL semblerait que tout cet.effort s’inscrivait dans un plan de 
constitution de 20 divisions en trois ans, A l'instant M. le pré- 
sident du conseil le dément, 

J'aimerais que l'Assemblée nationale et l'opinion sachent 
quel est notre plan d'armement, 


M. le président du conseil. Je vous répondrai, 
M. René Capitant. Si l’on me donne un démenti, je voudrais 


qu'il ne fût pas simplemnt négatif, car mon but est surtout de 
provoquer des réponses positives. 


. M. le président du conseil, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


à 

| 
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M. René Capitant. Je vous en prie. : 


M. le président du conseil. Monsieur Capitant, il ne peut y 
avoir, sur ce point, aucune espèce de maïlenteridu, | 

Vous savez très bien que dans un document diplomatique qui 
a été publié, nous avons précisé, dès le ciriq août dérnier — et 
ceci antérieurement à tout discours — quel était le prograrmme 
de réarmement du Gouvernement français. 

Nous avors dit que nous avions la volonté de disposer en 
Europe de dix divisions d’active à Ja fin de 1951, de cinq de 
pus en 1952 et de cinq de plus en 1953 VE 

Par ailleurs, vous êtes trop bien informé des choses militaires 
pour ignorer que les hommes qui sont libérés deviennent des 
réservistes et qu'avec ces réservistes et tous ceux :qui ont 
été formés depuis 1944, il est possible de constituer un certain 
nombre de divisions de réservé qui seront constituées : aussi 
vite que le »ermettront l'équipement et le matériel. disponibles. 

M. Paul Verneyras. El les ressources, 


M. René Capitant. Est-ce que votre programme tend à obtenir 
que ces divisions de réserve viennent doubjer le nombre des 
divisions d'active ? | 


M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Capitant, 
on ne vous à pas dit « doubler ». On ne vous 4 pas donné 
de précisions, N'en apportez pas. 


M. le président du conseil. Les divisions de réserve viendront 
aceroître le nombre des divisions d'active au fur et à mesure 
qu'on avancera dans le temps. 


M. René Capitant. Je constate que les réponses de M. Ie prési- 
dent du conseil étaient sur le point de nous donner satisfaction, 
mais que les réserves de M. Jules Moch ont poùr conséquence 
de ramener la confusion dans notre esprit et dans l'opinion 
publique, personne ne pourra le nier. 


M. René-Jean Schmitt. Vous êles de manvaise foi. On ne peut 
pas faire de réserves sur votre mauvaise foi, 


M. le ministre de la défense nationale. Me permeltez-vous 
de vous interrompre, monsieur Capitant ? 


M. René Capitant. Je vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale. M. le président du 
conseil vous à indiqué que le programime . comportait vingt 
divisions d'active et un certain nombre de divisions de réserve 
qu'il n’a pas précisé. 

C'est lersque veus avez dit que le nombre ‘de divisions de 
réserve doublait — « double » veut dire: muiliplié par deux 
(Erclamations et rires) — le nombre de divisions d'active pour 
arriver aux quarante divisions de « votre » plan, que j'ai indiqné 
qu'il ne s'agissait pas de doubler, mais de muitipher par un cer- 
tain coefficient différent de 2. Vous voilà renseigné! (Rires et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. René Capitant. La question mérite mieux que les rires qmi 
fusent sur certaines travées de l'Assemblée. C'est le problème 
méme de la défense nationale. 


M. Jean Legendre. C'est toute la question. 


M. René Capitant. Il s'agit de précisions qui n'ont encore 
jamais été fournies. 


M. le ministre de la défense nationale, Et que nous donnerons 
ailleurs qu'en séance publique. 


M. René Capitant. Je suis heureux de les avoir demandées et 
de les avoir obtenues dans une certaine mesure. Mais je: dois 
regretter que vous n'ayez pas irscrit dans votre plan que 
chacune des divisions devait se doubler d’une” division de 
Jeserve, 


M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas dit cela. 


M, René Capitant, Précisément, vous avez dit que vous n'’iriez 
pas jusqu'à doubler chaque division d’active par une: division 
de réserve, Je le regrette, car ce serait nécessaire pour les 
besoins de la défense nationale française. 

Je constate, en outre, qu'à cette armée en formation, vous 
n'avez donné ni ses lois organiques qui n’ont pas encore été 
ioscriles à l'ordre du jour... 

M. le ministre de la défense nationale, Je préfère lui donner 


des canons. 
M. René Capitant, ..ni son chef. Vous annoncez que vous 


le lui nommerez dans quelques jours. Mais, sur ces deux points, 


nous uous trouvons en présence d'un retard déplorable, 


Il n’est pas possible de constituer une armée valabje si elle 


n'est pas soumise à des lois organiques, ni placée sous le coms 


malement d'un chef. 4 

Au surplus, vous n'avez pas. créé le climat moral et éconox 
giique nécessaire au réarmement, mi sur.le plan de la lutté 
eontre ja cinquième calonne, em dépit dé certaines promesses 
qui commencent seulement d’être faites, ni sur le plan éconow 
miqus, où vous sommes effravés de voir poser en postulat que 
l’économie française n'est susceptible d'accroître sa production: 
que dans des limites extrèmement étroites, M. le ministre des 


finances lui-mû@me a, je crois, fixé l'augmentation possible & 


quelque 7 pour cent. 

Surtout — et c'est là la raison ‘essentiele qui nous empêché 
de vous accorder @otre confiance — votre diplomatie, malgré 
toutes les déclarations publiques, ne nous semble pas encore 
fixée avee une netteté suffisante, | 

Tout nous indique que vous continuez, consciemment ow 
inconsciemment, probablement par la diversité même des opi- 
nions qui restent représentées au sein de votre ministère, 
d'osciller entre une ‘politique diidée d’aliance atlantique et. 
les tentations secrètes et innommées du neuttalisme, en dépit 
de vas déclarations contraires. 

Mon ami M. Palewski à fait tout À l'heure allusion à un 
incident dont les joummaux ont fait état et qui, vous le savez 
très bien, mionsieur le président du conseil, émeut actuelle. 
ment l'opinion amériéäine, 

Est-il vrai — je reprends la question que posait M. Palewski 
et qui n'a pas recu de réponse dans votre discours — qu'une 
commande de quelque 160.000 tonhes de rails ait été passée 
à la sidérurgie françâise par la Chine communiste, la Chine 
de Mao Tsé Toung ? 

Est-il vrai, comme on me l'a affirmé — je demande um 
démenti ou une cofirmation — qüe $a sidérurgie française 
était disposée, dans les circonstances actuelles, à renoncer À 
cette commande ? Est-il vrai que le Gouvernement lui aïît 
demandé de la maintenir ? 

Si cela est vrai — et je souhaite qu'un démenti vienne 
c'est évidemment très grave. Cela révèle une sorte de double 
jeu. 

Nous ne pouvons pas, à la fois, mener Ja lutte en Extrème- 
Orient pour la défense de notre Indochime et fournir des matcres 
stratégiques à nos adversaires, Ces raës serviront peut-être à 
construire le chemin de fer du Yunnan ou celui de Canton, 
celui-là même qui amënera sur troupes d'Indochine leg 
divisions chinoises destinées à remforcer le Viet-Minh. 

Cela est grave, non seulement sur le plan de la fidélité 
à nos alliances et aux engagements souserits, mais aussi sur le 
plan de notre défense nationale et de l'Union française, 

Ce qui se passe en Extrème-Orient se renouvelle en Europe. 
Nous ne pouvons pas ne pas être troubiés par Ja politiqne du 
Gouvernement français relativement à l'Allemagne; nous 
pouvons pas ne pas remarquer avec quelle brutalité le ministre! 
de la défense nationale s'est opposé au réarmement de l'Alle- 
magne en proposant aux Imembres du Gonseil de l'Atlantique, 
des modalités telles que, il ne pouvait pas l’ignorer, elles ne 
pouvaient finalement qu'èlre rejetées. (Erclamahons à l'ertrème 
gauche.) 

Je l'ai dit, à l'époque, à cette tribune; nous avions le 
soupcon que ce que vous cherchiez, en réalité, c'était des délais: 
pour retarder le réarmement de l’Europe, pour retarder le: 
réarmement de la France, Rien de ce qui s'est passé ne 
m'enlève le soupçon que j'ai alors exprimé et que j'exprime 
une fois encore. | 

Je note, par ailleurs, l'insistance que la France met à solli 
citer et à. provoquer une négociation à quatre, c'est-à-dire, pra 
tiquement, une négociation avec l'Union soviétique, prérisé- 
ment sur ce probètme allemand — au risque même de le laisser 
isoler des autres problèmes — avec pour objectif, selon les: 
demandes de la Russie soviétique elle-même, la démilitarisalioæ 
et la neutralisation de l'Allemagne. 

Mais la neutralisation de l'Al'emagne est-elle concevable sans 
la neutralisation de l'Europe ? 

La neutralisation de l'Allemagne n'entraînerait-elle pas immé- 
diatement celle de l'Europe ? Est-il possible, stratégiquement, 
de défendre ce qui resterait de l'Europe occidentale si l'on en 
rejetait d’abord l'Allemagne ? 

Le neutralisation de l'Allemagne, cela signifie donc bien læ 
neutralisation de l'Europe et je n'ai qu'à reprendre les argu- 
ments développés par M. Paul Ramadier à cette tribune contre 
le pee pour mentrer que cette politique fait le jeu de 
Staline, 

Comment, dans ces conditions, n’aurions-nous pas des doutes, 
sinon sur la sincérité — je ne veux pas aller jusque-lë — mais 
sur la cohérence et l'unité de la diplomatie française? 

Or, notre défense nationale, nous le savons, est aujourd hui 
inséparable de nos alliances et tout ce qui, dans notre attitude, 
donne matière au doute soit du peuple français, soit des peuples 
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alliés, joue, vous ne l'ignorez pas, contre notre posilion au 
sein du pacte de l'Atlantique. 

Lorsque l’Assemblée a ratifié ce pacte — mes collègues vou- 
dront bien se le rappeier — je suis monté à la tribune pour 
demander qu’un amendement fût joint au texte de ratification. 
M. Schuman, qui m'a répondu lui-même ce jour-là, ne l’a cer- 
tainement pas oublié, 

J'avais essayé, dès ce moment, de mettre en garde l'Assemn- 
plée contre ce qui est aujourd'hui, je crois, le danger le plus 
redoutable pour notre pays, d'autant plus redoutable qu'il est 
mieux dissimulé, C'est un danger qui risque de surgir du pacte 
Atiantique lui-même, si celui-ci est conçu et appliqué dans un 
sens contraire aux intérêts de la France. 

Je l'ai dit, le pacte de l'Atlantique n'a de valeur pour nous, 
Français, et pour l’ensemb'e des peuples de l'Europe occiden- 
tale, que s’il est tout entier conçu pour aboutir à une défense 
efficace du continent. 

Une alliance qui aurait pour but de défendre une hgne stra- 
tégique aéronavale passant au delà de nos côles, défendant les 
presqu'iles et les es de l'Europe ou de l'Afrique, mais Sans 
défendre le continent même de l'Europe, une alliance qui ferait 
de nous l'avant-garde d'avance sacrifiée de la coalition, une 
telle alliance serait mortelle pour la France, (Applaudissements 
à droile et Sur divers bancs à gauche) a) 

Si le pacte de l'Atlantique devait couvrir une telle stratégie, 
nous n'en voudrions pas. (Très bien! très bien! sur Les mêmes 
J'ai Lens alors au Gouvernement d'agir afin que ces plans 
stratégiques qui étaient encore les plans officiels de la défense 
occidentale, fussent abanïonnés et remplacés par un pacte 
destiné à garantir et à couvrir l'intégrité des pays conti- 
mentaux. Je sais que des efforts ont été faits en ce sens, que 
des progrès ont été accomplis, mais nous craignons, nous avons 
des raisons de craindre que, dans ces derniers mois, dans ces 
dernicres semaines; notamment depuis le voyage de M. le 
ministre de la défense nationale à Washington, les progrès qui 
avaient été enregistrés ne risquent d’être perdus. 

Eh bien! nous demandons sur ce point des assurances qui 
ne nous ont jamais été données. 

D'ailleurs, 1l existe un signe qui permettra au peuple francais 
et à ses \oisins de reconnaitre les véritables objectifs du 


pacte Atlantique, Si l’on veut défendre vraiment le continent, 


si l'on veut défendre, avec toutes les forces réunies de la couli- 
tion atlantique, le sol même de ja France et des autres pays 
libres de l'Europe occidentale, on ne doit pas, on ne peut pas 
éliminer du commandement européen les généraux qui repré- 


sentent ces pays. 


Nous avons tous accepté la désignation du général 
Fisenhower comme commandant suprême du théâtre européen, 
du théâtre continental. Oui, le général Eisenhower a fait ses 
preuves. Tous les Français ui sont reconnaissants, tous 
s'inclinent devant son haut caractère, devant sa science stra- 
tégique. Tous les Français lui font confiance. (Applaudissements 
à droite el Sur divers bancs à gauche.) 

Mais il aura des adjoints. Ces adjoints vont être désignés. 

Cest une décision importante que seront appe'és à prendre 
les organes directeurs du pacte de l'Atlantique. , 

IL faudra, notamment, que soient nommés un commandant 
adjoint pour les forces aériennes el un commandant adjoint 
pour les forces terrestres. 

Pour Jes forces aériennes, nous reconnaissons d'emblée 

qu'une candidature britannique est justifiée. La Royal Air Force, 
elle aussi, a fait ses preuves dans un passé récent, Nous savons 
quelle est sa valeur actuelle et nous sommes obligés de nous 
incliner devant la suprématie de l'aviation britannique. Par 
conséquent, nous acceptons que l'adjoint du général 
Eisenhower pour les forces de l'air soit un Britannique. 
Mais quel sera l'adjoint pouf les forces terrestres ? Je crois, 
j'espére qu'aucune décision n’est encore prise, que la question 
demeure ouverte, Je déchire, dès maintenant, comme l'a fait 
Mon ami M. Palewski, qu'il est nécessaire que cet adjoint soit 
Un Francais, Vous savez très bien que ,parmi les généraux fran- 
Çais, existe des hommes que l'opinion internationale estime 
de taille à assumer ces fonctions. » 

.N'en doutez pas, la nationalité de cet adjoint terrestre cons- 
liluera le signe auquel non seulement notre propre peuple, mais 
l'ensemble des populations continentaies reconnaîtront quelle 
Stratégie l'aura emporté. 

Si un Anglais est nommé, quels que soient ses mérites, quels 
que soit sa valeur et le respect que nous puissions avoir pour 
lui, ehacun dira: C'est la stratégie aéro-navale qui l'emporte; 
ON pourra bien laisser en Allemagne quelques divisions, chacun 
Salra qu'elles ne sont plus que des éléments retardateurs, char- 
ea de se replier en cas d'attaque, en détruisant tout sur leur 

her el à s'embarquer pour regagner le terrain de la vraie 
Wlulle: ies Les britanniques ou le continent africain. 


Si celte conviction devait se répandre parmi les populations 
europeennes, alors, sachez-le bien, tout serait. perdu; 11 se 
produirait une sorte de panique morale, uu coup de vent qui 
balaierait tout, amenant beaucoup pus vile que vous ne pou 
vez je penser, l'effondrement des ins-htulions actuelles. (Mou- 
vements divers. —- Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

Ces questions sont graves, mesdames, messieurs, mais il était 
nécessaire de les poser, au moment mème où le général Eisen- 
hower est à Paris. 

Vous, Gouvernement, si vraiment vous êtes fidèle au pro- 
gramme que vous nous présentez, maïs à la réalité duquel, 
malheureusement, jusqu'à preuve du contraire, nous, hommes 
dc l'opposition, nous ne pouvons pas croire, alors, faites que non 
seulement les droits de la France soient respectés, mais faites 
qu'ils le soient d'une facon assez publique pour que tous les 
hommes et toutes les femmes de France, de Begique. de Hol- 
lande, de Danemark ou d'Halie, pour que tous ces Européens 
de l'Ouest, qui sont les défenseurs désignés de la liberté, autant 
et peut-être plus que les Américains, parce qu'ils sont encore 
plus menacés que ceux-ei, faites que tous puissent enfin pren- 
dre confiance dans le destin et l'indépendance de leur pays. 
Alors, grâce à vous, le chemin de La victoire, la route du redres- 
seiment européen seront ouverts. Mais apportez-nous ces preu- 
ves! (Applaudissements à droile el sur divers bancs à gauche.) 


M. Charles Lussy. Grâce aux impôts que nous aurons volés, 
M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le présicent du conseil. Mesdames, messieurs, je n'ai pas 
l'illusion que les réponses que je vais faire à certaines ques- 
tions de M. Capitant puissent modifier son vole et celui de ses 
amis. 

Mais j'ai trop le goût des discussions parlementaires et le 
respect de nos institutions pour ne pas saisir l'occasion qu'il 
n'a donnée de mettre au point un certain nombre de positions 
qui, je dois le dire, n'ont pas élé rapportées très exac eñcs 
par lui. 

En premier lieu, M. Capilant a utilisé le discours de M. le 
sénateur Berthoin pour chercher à opposer au vole qu?, je 
l'espère, l'Assemblée va émettre, non < ss Ja majorité relxti’e 
du Conseil de la République, mais l'ensemble de la seconàs 
Assemblée. 

M. Capitant me permettra de lui dire que j'ai assisté aux 
débals du Conseil de la République, que j'ai écouté avec beau- 
coup de soin M. Berthoin, et qu'il eût éte bon de préciser que 
le discours auquel 11 se référait a élé prononcé par M. Ber- 
thoin dans le dessein d'obtenir notamment des amis de 
M. Capitant, et d’ailleurs vainement, un vote favorable à Ja 
prise en considération du projet gouvernemental. 

H aurait dû préciser également que M. Berthoin était telle- 
ment l'adversaire du projet dont M. Palew<kt a cepris la teneur 
dans son amendement, qu'il a tenu à démissionner de ses fonc- 
tions de rapporteur de la commission pour ne pas avoir à sou- 
teaif un projet qu'il ne pouvait accepter de défendre contre sa 
conscience. 

Voilà, je crois, qui dispose de ce qui a été dit au sujet de 
M. Berthoin. 

Ce deruier s'est efforcé de regrouper une majorité du Conseil 
de la République sur des dispositions plus conciliantes, plus 
proches du projet adopté par l’Assemblée nationale et il consi- 
dérail comme essentiel que le Conseil de la République émit ua 
vote en faveur des receltes nouvelles qu'il s’agit de créer. 

Ea etlet, j'affirme qu'en 1951, pas pius d'ailleurs sans doute 
qu'à d'autres époques, il n’est bon de chercher à financer le 
réarmement sur ce qui serait, en réalité, l'inflation, 

Par ailleurs, M. Capitant, élargissant quelque peu le cadre de 
son intervention, a posé au Gouvernement d’autres questions 
auxquelles je serai très heureux de répondre, 

IL nous a dit — et c’est peut-être ]à, monsieur Capitant, 
qu'une cerlaine forme d'opposilion peut être nuisible, non pas 
au Gouvernement, mais aux grands intérêts généraux que le 
Gouvernement défend (Très bien! très bien! à qauche et au 
centre) — 11 nous a dit: Est-ce que vous jouiez le double jeu ? 

Monsieur Capitant, est-ce à celui qui, l'autre jour, devant 
vous je crois, a demandé à cette Assemblée, sans sc la ques+ 
tion de confiance, de voler, à une majorilé aussi large que pos- 
Sible, les crédits de la défense, que vous faites l'injure du 
soupçon de double jeu ? 

A qui, alors ? 


M. René Capitant. À votre Gouvernement, à votre équipe, 
(Proleslalions à gauche et au centre.) 


M. le président du conseil. À mon gouvernement, ce gouver- 
nement qui comprend tant d'hommes qui, dans la Résistance, 
ont fait, à côté de vous, monsieur Capitant, leurs preuves. 
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HR, René-Jean Schmitt. Est-ce cela que vous appelez la poli- 
tique de grandeur, monsieur Capitant ? 

M. René Capitant, Vous dirigez (L'orateur se tourne vers la 
gauche) le pays à Vabime, tout en vous parant de grands 
éiiles, que vous n'avez pas. 


M. le président du conseil. Vous avez évoqué je ne suis quel 
incident, démesurément grossi, de livraison de rails à la Clmne. 

Monsieur Capilant, 1 n'y a pas eu de livraison de rails à da 
Chine; il y a cu des commandes passées par da Chine, avant 
l'ouverture d?s opérations en Corée, et portant sur une cerlaine 
quaetité de rails et d'autres produits sidérurgiques. 

Avant que ies rails n'aient été inscrits sur la diste des maté- 
riels dont l'exportation n'est pas autorisée vers l'Est, cette com- 
mande avait été passée. Depuis — il y a un petit nombre de 
jours — on ‘nous a demandé d'examiner la possibilité d'inter- 
dire les exportations de rails. 


Nombreuses voix à l'extrême gauche. Qui, on ? 


M. le président du conseil. Ceux qui sont nos associés et avec 
qui nous nous défendrons. (Aypplaudissements à gauche, au 
centre el à droite, — luterruphons à l'ertrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Pas vos associés, vos maîtres! 


M. le président du conseil. De même que nous n'hésiterions 

as à leur demander d'interdire certaines exportations dans cer- 
de directions si nous pensions qu'elles seraient contraires 
à nos intérêts, (Applaudissements à gauche et au centre. — 
Exclamations à l'ertréme gauche.) 

Nous avons done maintenant à examiner cette question. Voilà 
à quoi se résume l'incident soulevé par M. Capitant. 


M. Jean-Paul Patewski. Et la guerre d'Indochine ? 


M. le président du conseil. M. Capitant nous a demandé aussi 
de défsidre les droits de la France dans l'organisation du com- 
mandement atantique. 

Monsieur Capitant, crovez-vous que nous vous ayons attendu 
pour y penser? (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Croyez-vous qu'un pays qui va foumir vingt divisions, un 
pays dont le sort est si directement lié à une stratégie conti- 
mentale, à une défense de l'Europe aurait pu attendre le débat 
d'aujourd hui pour soulever ces questions ? 

Moasieur Capitant, vous n2 pouvez pas nous soupconr:eT 
d'avoir négligé cela. Je vous alûrme que, dans le cadre des 
organisations de commandement actuellement en cours de 
discussion, les droits sacrés de la France seront protégés, æt 
ils le seroat malgré votre opposition. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal, pour répon- 
dre à M. le président du conseil. (Mouvements divers.) 


M. Eugène Rigal. Monsieur le président du conseil, vous avez 
lancé un appel aux abstentionnistes. 

Le fer janvier, je me suis abstenu sur la premitre question 
de confiance, c'est-à-dire sur l’amerdement de M. Chevabier 
touchant les nouvelles dispositions fiscales. Malgré votre appel, 
mon altitude ne changera pas aujourd'hun, 

En effet, ie ne suis d'accord ni sur la position prise par 
J'Assemblée nationale, ni sur celle du Consei! de la République. 

Le Conscit de ia République a voulu lier ia question au 


budget de réarmement à ceile du budget général. Les sénateurs , 


auraient désiré demander un effort fiscal supplémentaire lors 
du vote de la loi de finances qui n'interviendra que dans 
quelques mois. C'est là, de leur part, une erreur psychologique, 
car c'est aujourd'hui et non pas dazs plusieurs mois qu'il 
faud:a demander au pays un effort fiscal en faveur du réar- 

Je suis donc désireux que le Gouvernement dispose immé- 
diatement des recettes suffisantes pour financer les dépenses 
supplémentaires de défense nationale. Mais je n'approuve pas, 
pour autant, la décision prise il y a huit jours par l'Assemblée 
nationale. 

En eflet, le vote émis par la majorité assure le financement 
du réarmement, il crée, par avance, un trou de quelque soixante 
milliards de francs au moins dacs ie budget général. Que se 
passera-t-il dans quelques mois, lorsque le Parlement sera 
appelé à discuter du projet de loi de finances, lorsque nous 
voudrons équilibrer le budget général et que nous demanderons 
au pays d’avaler une pilule fiscale encore plus amère que celle 
que nous lui présentons aujourd'hui 

C'est parce que je cruius que le budget général me soit pas 
équilibré en raison des dispositions fiscales préconisées par 


certains de nos collégues, notamment par M. Pineau, que je ne 
peux pas m'associer au vote des mesures iscales bropusées 
el qui sont contenues dans l'article sur lequel est posée ia 
première question de contiance. x 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, qu'il y 
avait pas de bons impôts. de le sais, mais certains sont des 
mauvais que d’autres. I en est ainsi lorsqu'ils visent toujours 
les mêmes catégories sociales, tandis qu'ils seraient moins 
mauvais s'ils s’adressaient à d’autres, c’est-à-dire aux secteurs 
privilégiés, aux coapéralives, aux fraudeurs, peur ne citer que 
ceux-là. 

C'est le 29 décembre, jour où vous nous avez demandé les 
740 milliards de crédits, que s’est posé vraiment de problème 
politique. Ce jour-là, nous avons été 416 à répondre présent 
et à voter les crédits. Mais deux jours après, le 31 décembre. 
la question s’est posée recettes ét dépenses, À 
moment-là, c'était ua problème technique dont àl aurait fallu 
discuter et vous ne nous avez pas permis de l’aborder parce que 
vous avez bloqué toutes les recettes fiscales en un seul article 
sur lequel, repoussant tout amendement, vous avez posé ia 
question de confiance. 

Telles sont les raisons, monsieur le président du conseil 
qui déterminent ma position. Je continuerai à vous accorder’ 
ma confiance pour les seconde et troisième questions, comme 
je l'ai fait précédemment, mais, pour la première, à mon grand 
regret, je persisterai dans mon abstention. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Entrainé par le développement 
de ma pensée, j'ai omis de répondre tout à l'heure à deux des 
orateurs qui m'ont posé des questions précises: M. Bentaich 
et M. Derdour. 

Je veux tout de suite dire à M. Bentaïeh que la France — 
il le sait — n'a jamais fait Ja moindre discrimination parmi 
ceux qui sont ses officiers. En qualité de ministre de la défense 
nationale, j'ai eu le privikège, lors de l'élaboration des tabezux 
d'avancement de 1950, de signer la mise au tableau d'un 
nombre relativement élevé d’efficiers musulmans. Je suis per- 
suadé qu'à égahité de titres, ces officiers sont toujours assmics 
d'avoir exactement les mêmes droîts que leurs collègues de 
la métropole. M. le ministre de la défense nationale y veillera, 
je vous en donné l'assurance. 

M. Derdour m'a posé une question quelque peu étrangère 
au débat, concernant la sincérité des opérations électorales en 
Algérie. Je désire Tai donner l'assurance que le Gouvernement 
lient également à celte sincérité et qu'il y veillera. 


M. te président. La parole est à M. Triboulet, pour répondre 
à M. le président du conseil. 


M. Raymond Trikouiet, Monsieur le président du conseil, 
votre réponse concernant les livraisons de rails à la Chine m'a 
troublé. Pour le moral de l’armée qui se bat en Indochine, 
notamment, il serait indispensable que vous nous assuriez que’ 
non seulement il n'y a pas eu de livraison, mais qu'il n'y en 
aura aucune. Pouvez-vous nous donner cette assurance ? 


M. le président. La parole est à M. Je président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande à M. Triboulet de bien 
voulir comprendre que, si nous estimons .nécessaire d’avoir 
une négociation, c'est parce que nous voulons que chacun 
obéisse aux mèmes règles et que les exportations qui peuvent 
avoir un caractère siratégique soient soumises au mème régime, 
cela dans l'intérêt de nos soldats d'indochine. 


M. le président. Je mets aux voix la question de confiance 
posée, en deuxième lecture, contre les amendements n°* 1 et 2 
présentés par MM. Jean-Paul Palewski et Dusseau!x à l’article ## 
et pour la reprise intégrale du texte de cet articie, tel qu'il & 
été voté, en première lecture, par l'Assemblée nationale. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 409 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 


Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

En vertu du 2° alinéa de l’article 82 du règlement, le pointage 
est de droit. 
Il 3 y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 

ment. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est. 
reprise à dix-huit heures.) 
L 
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LA 
M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 


tin sur la question de confiance posée, en deuxième lecture, 


contre :es amendements n° 4 et 2 présentés par MM. Jean-Paul 
palewski et Dusseauix à l'article 1% et pour la reprise intégrale 


serulin sur la question de confiance posée, em deuxième lecture, 
pour l'adoption de l’ensembie du projet de loi: 


du texte de cet article, tel qu'il a été voté, en première lecture, | Nombre des votants......,...... nds der. JS 
gar l'Assemblée nationale : Majorité absolue.......... 
Nombre des 549 Pour l’adoption.......... ‘333 
Pour l'adeption........... 323 | L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


En conséquence, l’ensemble du projet de loi 


est adopté. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. (4pplaudisxe- 
ments à gauche, au centre el sur quelques bancs à droite.) | 


En conséquence, les amendements n° 1 et 2 de MM. JeanPaui 
Palewski et Dusseaulx sont rejetés et l’article 1* est adopte 
dans le texte voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
pale. 


L'ordre du jour appelle le vote sur la question de confiance 

ste. en deuxième lecture, contre l'amendement (n° 3) de 

M. Jean-Paul Paewski et Dusseauix tendant à reprendre :a 
fisjonction, prononcée par le Conseil de la République, de 1 a:- 
ticle 7 et pour la reprise intégrale du texte, adopté en prennèie 
lecture par l’Assemblée nationale, de l’article 7 du projet “e 
doi portant autorisation d'un programme de réarmement et des 
dépen<es de défense nationale pour l'exercice 1951, et fixant les 
modalités de leur financement, 


Le scrutin est ouvert. 


— 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi modifiant l'article 4 de la loi 
du 2 juin +891 modifié ayant pour objet de 1ég'ementer l'auto- 
risalion et le fonctionnement des courses de chevaux a élé ms 
ea distribution aujourd'hui. (N° 11782.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 janvier 1951, il y a lieu d'ms- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
(Les votes sont recueillis.) d'aujourd'hui. 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission des finances 
déclare renoncer à. donne: son avis sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi ayant pour 
objet d’abroger les dispositions légis.atives qui, en matière de 
droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement 
qu'ils prenoncent et de faire bénéficier le coupable des circons- 
tances atténuantes. (N° 11230.) 

En conséquence, conformément à l'article % du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 8 janvier 
19514, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séanee suivant la séance d'aujourd'hui. 


#. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l'article 82 du: règlement, 
le pointage est ile droit. 


H va y être précédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
pement. 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-huit heures dix minutes, est 
peprise à dr-huit heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
serulin sur la question de confiance posée, en deuxième lec- 
ture, contre l'amendement n° 3 présenté par MM. Jean-Paul 
aleswski et Dusseaulx à l'article 7 et pour la reprise intégrale 
texte de cet article, tél qu'il a été voté, en première lecture, 
par l’Assemblée nationale : 


RETRAIT D'UME DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Benchen- 
nouf déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 5 janvier 1951 pour sa proposition de loi 


Nombre des votants...... sessresesensssse 557 relative à l'élection des membres de l'Assemblée algérienne. 
Majorité absolue........... 279 Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 

Pour l’adoption.........., 9395 


_ L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, l'amendement n° 3 de MM. Jean-Paul 


Palewski et Dusseauhx est rejeté et l'article 7 est adapté dans 
de texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


à à 

» L'ordre du jour appelle le vote sur la question de confiance 
r 


RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Blocquaux 
déclare retirer le rapport fait au nom de la commission des 
tinances sur la proposition de loi de MM. Robert Prigent et Bas 
tendant à compléter l’article 92 (If, alinéa 5) de la Toi des cré- 
dits n° 50-928 du 8 août 1950 relatif à la taxe d'encouragement 
à la production textile, (N°s 11017, 11721), qu'il avait déposé 


mis en deuxième lecture, pour l'adoption de l'ensemble du 
ojet de loj portant autorisation d’un programme de réarme- 
La et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 
à fixant les modalités de leur financement. 


; dans la séance du 21 décembre 1950, 

Le scrutin est ouvert. Acte est donné de ce retrait. 

(Les votes sont recueillis.) 

M te président, Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

nr vertu du deuxième alinéa de l’article 82 du règlement, DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
e pointage est de droit. 
Hi va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
ve ent. projet de loi portant relèven:ent des pensions de sapeurs- 
pompiers. 

est .Le projet de ioi sera imprimé sous le n° 11883, distribué et, 

nce, SusSpendue à dix-huit heures cinquante-cinq s’il n'y a pas d'opposilios, À la commission de l'inté- 


Mes, gs reprise à dix-neuf heures trente-cing minutes.) À 


rieur, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Servin et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi tendant au maintien à Vesoul des 
arrondissements des services « exploitation » ei « voies et bâti- 
ment » de la S. N. C. F. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11883, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mmes Marie Lambert et p'usieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accurder l'allocation militaire 
à toutes les familles des jeunes gens de l’agriculture appelés 
<ous les drapeaux lorsque le reveun cadastral de l'exploitation 
familial est inférieur ou égal à 1.500. francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11S8f, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la defense palionale. (Assentimeut.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à déclarer d'utilité pablique l’aménagement 
du barrage de Monté:imar; 2° à prévoir les créd'{s nécessnres 
pour le démarrage des travaux; 3° à prévoir l'ouverture de tra- 
vaux pubiics régionaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11882, 
distribuée et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja production industrielie. (Assentiment.) 


CCPCT L'UN RAPPORT 


M. le président. Jai reçu de M. Piseau un rapport, fait au 
nom de ia commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur le projet de loi tendant à majorer les rentes via- 
gères servies par la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt généra!, des 
chemius de fer d'intérèt local et des ‘ramwavs (n° 10299). 


Le rapport sera imprimé sous je n° 11S$1 et distribué. 


— 
PAOCES-VERBAL 


M. le président. Lorlre du jour de la session extraordinaire 
de 1951 est épuisé. 


Avant de clore la session, je dois mettre aux voix ie pro ès- 
verbal de la présente séance qui a été affiché aux lieux habi- 
tuels. 


n'y pas d'observation sur le procès verbal 
Le procès-verbal est adopté. 


CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
M. le president. Je déc'are close la session extraordinaire pour 
laquelle l’Assemblée nationale a été convoquée en 1951. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Laissy, 
0 €&- 


QUESTIONS ECRITES . 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JANVIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Art. 91 — 
« Les questions doivent cire très sommatrement rédigées et re 
contenir aucune inpulation d'ordre personnct 4 Légard de tiers 
nomnément désignés. » 


« Art. 97 — Les queslions écriles sont publiées à la sue du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette Publication, 
les réponses des maunistres doivent également y être publrces 


« Les ministres ont toutefois la lacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre cu, à titre exrcepliunnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él 
ments Led leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eicéder 
un » 


AGRICULTURE 


17092. — 3 janvier 1951. — M, Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l’agriculture quelle est respectivement l'importance de 
la produchon française de ticelle lieuse et des importations ds ca 
même produit, en année normale. 


BUDGET 


17093. — 8 janvier 1%1, — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre du budget que certains receveurs percepteurs des conlri- 
butions directes ont saisi, dans la Caisse des vendeuses de billets 
de la loterie nalionäle, le produit de la réalisation desdits billets 
et ont aflecté le montant des sommes cunfisquées au payement des 
contributions arriérées dues par des courliers, propriétaires ou non 
de la guérite où a eu lieu la venle. Or, ces sommes confisquées 
représen!'ent le prix des billets vendus au public, et ces billets 
émis par le service des émis<ions du Trésor ont été confiés par les 
énietteurs de billets fractionnés anx vendeuses, avec mandat de leg 
placer dans le publie Ces vendeuses ne sont pas les préposées 5 
ciales des émelleurs ou des courtiers, avec qui n’existe aucun lien 
de eubordiration. Par conséquent, Jes sommes saisies n’appar- 
tiennent pas aux vendeuses, sauf pour la partie qui correspond # 
leur rémunération. IL est à noler que lesdites vendeuses ne sont 
pas nomina!livement imposées et ne doivent rien à la caisse du : 
percenteur, I! Jui demande: 1° si les receveurs percepleurs n'ont 
pas commis un abu< d'autorité en affectant au payement des impôts 
dus à l'Etat par des tiers des fonds qui appartiennent par principé 
à L'Etat lui-même: 2° si ces fonclionnaires ne doivent pas être invi 
tés à restituer sans délai aux vendeuses les sommes indûment 
confisquées. 


17094, — & janvier 1951 — M, Pierre, Ménault expose à M. le 
ministre du budget situation vis-à-vis des coniributions directes 
d'un homme remarié en 1933 avec la veuve d’un sous-offivier de 
carrière tué en mai 1%0 au front, laissant deux orphelins. Du fait 
du retnariage, la pension de veuve est eupprimée, mais la pensiom 
d'orphelins est reportée sur l'ainé des deux et s'élève à 43.000 francs 
par an. I lui demande si celle somme doit figurer dans la dérla- 
ration de revenus, si elle est pas-ible de l'impôt ou, au contraire, 
si elle en est dispensée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17095. — © ianvier 1951. — M. doseph Denais demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il à engagé où 
e’il va engager avec l'Italie des négociations ayant pour objet d'assus, 
rer aux porteurs francais de « Danuhe-Sar-Adriatiqne » les avantages 
consentis aux porteurs britanniques par l'accord anglo-italien du 
49 décembre, comportant notamment l'enzagernent du gouverne 
ment ilaiier de payer la totahté des arriérés et de se subsiilner, 
éventuellement à l’Antriche pour assurer dans l'avenir et les amof- 
tissements et le service ‘des intérêts. 


17096. — 8 janvier 1951. — M. Joseph Denaïis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment doil tr 
entendue l'application du dernier alinéa de l’article 720 C. G. 1. à 
l'égard d’une société à responsabilité limitée, ayant son social social 
au Maroc, sans aucune action en France, ayant élevé la valeur nomis 
nale de $es parts sociales de 1.000 à 1.500 francs par incorporation de 
réserves et ayant acquitté sur celte incorporation Je droit de 1, 
pour 100 fixé par ie décret du {8 avril 1947, alors que les dispasilions_ 
du dernier alinéa de l'article 120 C. G. [. exonèrent de tout in 
métropolitain les dividendes et produits divers de titres de sociétés 
avant leur siège sur un terrilaire de l’Union française et que. par. 
conséquent, les porteurs de paris sociales, même résidant en 
ne sauraient être tenus d’acquitler la taxe additionnelle de 10 p. 10 
sur la valeur nouvelle de leurs paris. : 


- 


Le 
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17097. — 8 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est l'assielle 
et le taux des différentes taxes appliquées au bénéfice de l'Etat et 
des collectivités locales sur les recettes des foires, Salons et exposi- 
tions; quelles ont été, pour les exercices 198, 1919 et 1950, le mon- 
tant des sommes perçues au titre des différentes taxes ci-dessus 
visées pour les manifestations suivantes: 1° foires de Paris, de Lyon, 
de Lille, de Strasbourg, et de Toulouse; 2° salons de l'autormo ile, 
de l'aéronautique, des arts ménagers, de l'enfance arganisés au 
Grand-Palais à Paris; 3° salon nautique, organisé au cours Albert-Ier, 
à Paris: 4° Salons du cuir, de Ja photographie et du cinématlographe, 
de l'emballage, organisés au Par: des expositions, porte de Ver- 
sailies, à Paris, 


11098. -- 8 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il e-{ exact qu'une 
arlie des dollärs provenant de la vente de l'alcool français au 
U. S. A. seront consacrés à l'achat de soja en vue de préparer des 
tourteaux. 


FORCES ARMEES 


17099. — S janvier 1951. — M, Albert Lécrivain-Servoz demande À 
_M, le secrétaire d’Etat aux forces armées (air): 1° s'il est exact que 
son département à conclu avec une compagnie française de trans- 
ports aériens, pour trois avions S, O. 30 P., un contrat de location- 
vente: 2° dans l’affirmalive, si <e contrat comporte une période 
d'essais: 3° dans Paffirmative, quelles sont les raisons qui justifient 
ces nouveaux essais pour un appareil ayant déjà effectué cinq cents 
heures de vols d’essais commerciaux à la suile desquelles un certi- 
ficat de navigabilité complet a été déiivré. 


INTERIEUR 


7100, — & janvier 1951. — M. Francis Leënhardt expose à M, le 
ministre de l’intérieur que les vacances à pourvoir dans € corps 
des suus-brigadiers de la sùürelé nationale ont été réparties entre les 
régions au prorata de leur effectif total. C’est ainsi que la % région 
s'est vue attribuer 396 piaces dont 220 seulement à pourvoir à 
l'ancienneté, alors que plus de 400 gardiens de la paix remp.issant 
es conditions d ancienneté requises. Par contre, d’aulres régions 
moins chargées en personnel ancien pourront proposer à }’avance- 
ment tous les agents remplissant les conditions, voire disposer de 
plus de postes que de candidats, JI lui demande s'il ne serait pas 
possible d'éviter ce cioisonnement régional et de procéder par lableau 
hationsi d ancienneté. 


MARINE MARCHANDE 


17101. — 8 janvier 1951. — M. Louis Terrenoire deminile à M. le 
ministre de la marine marchande si un capilane au long cours, 
ancien membre des F. N. F. L., atteint par la limite d'âge en juillet 
49%, pouvait prétendre au hénefice de l'indemnité prévue par l'ar- 
ticle {S du règlement paru au Journal officiel du 10 février 1945 et 
fixant ies conditions d'embarquement des officiers de la marine mar- 
chande fruriçaise embarqués sur des navires se trouvant sous le 
conlrô.e du gouvernément provisoiie de Ja République française. Cet 
arbcie dispose que « en cas de licenciement, non molivé par une 
sanction disciplinaire, il sera al'oué, à l'officier appartenant aux 
cadres, une indemnité égale à la demi-“émunération mensuelle multi- 
Miée par le nombre d'années de service à la compagnie, dans la 
imile de cinq mois de soide ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17102. — 8 janvier 1950, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction -et de l'urbanisme quelles sont les 
conséquences, sur le montant du loyer, de la déficience d’un chautfe- 
bains qui, au lieu de donner un débit de douze litres d’eau chaude 
à 40 degrés par minute avec une consommation de gaz de 100 litres 
e minute (décret du 22 novembre 1918), ne donne qu'un débit 

éricur de 30 p. 100 par suite de la vétusté de l'appareil, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


17103. — S janvier 1951. — M. Pierre Ménauk expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale la situation, en regard de la 
sécurité sociale, d'un artisan bourrelier rural, dont le travail consiste 
peer réparer dans les fermes les équipages relevant de sa pro- 
gr qui dépend essentiellement de l'agriculture. 11 lui demande 

il doit cotiser à une caisse agricole ou à celle du syndicat des sel- 
liers et bourreliers. 


IM04, — 8 janvier 1951. — M. René Regaudie demande À M. le 
ee agr du travail et de la sécurité sociale si les services compé- 
de. 8 Son administration sont entrés ou pourront entrer en re!a- 

l'association française ur l'accroissement mondial de 

Santé et, éventuellement avec ministère français de Ja santé 


publique, pour examiner les questions suivantes, conjointement avec 
les organismes précités: 1° quelle est l'incidence, sur la prod''ctivité 
française des diverses induslries et branches commerciales, des fac- 
leurs maladies et absentéisme ; 20 si ceile incidence a élé où pourra 
être convenablement éludiée, et ont été les résullais @es 
études faites; s’il est ou sera possible de comparer les résu:tâts obte- 
nue en-France avec ceux qui ont pu étre ob'enus dans les pays 
pourvus de services de médecine du travail et de médecine de 
contrôle de la sécurité sociale; 3o s'il sera possible et désirahle que 
des médecins du travail et surtout des médecins de la sécurité sociule 
puissent être envovés en missions d'études à l'&tranger, et en parti- 
culier aux Elals-Unis, après entente aves l'Economie coopération 
administration. 


17105. — 8 janvier 1951. — M. René Regaudia expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le mode aclue! de 
recrutement et d'avancement des médecins conseils de la sécurité 
sociale, réglementé par l'arrêté du 19 mars 1917 et par une conven- 
tion annexée audit arrêté, ne paraît pas conforme à l'intérêt bien 
compris de la sécurité sociale, pour les raisons suivantes, 19 ladite 
convention établit que les médecins figurant sur une liste d'aplitude 
peuvent êlre désignés comme stagiaires et ensuite litularisés comme 
médecins conseils, sur proposition du médecin conseil régional. Mais 
aucun concours, ni sur titres et travaux, ni sur épreuves nest 
prévu; 20 il en résulle que les propositions des médecins conseils 
régionaux et, ensuile, les décisions des conseils d'administration 
risquent fort d’être prises à l'aveuglelte. D'autre part, il paraitrait 

ue certains médecins conseils régionaux ne sont pas à la hauteur 

e leur tâche, ayant été recrutés eux-mêmes au hasard de leurs 
relations personnelles, politiques ou syndicales: 3° le contrôle médi- 
cal des assurés sociaux risque donc, plus ou moins, d'être confié À 
des médecins ayant bénéficié de mesures de favorilisme, peu corn- 
patibles avec une bonne gestion de la sérurilé sosiale, lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assurer 
un meilleur recrutement des médecins de la sécurilé sociaie. 


—+ 0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16448. — Mlle Marie-Louise Weber demande à M. le ministre des 
affaires étrangères ce qu'il compile faire pour venir en aide aux pro- 
fesseurs de français ayant exercé pendant toute leur carrière dans 


"des instituts français à l'étranger, à présent expulsés des pays de 


l'Europe orieniale par les aulorités soviétiques après Ja perle de 
toutes leurs économies. Ils sont en France sans ressources, sans 
famille et n'ont pas eu l’occasion de cotiser à la sécurité sociale, 
(Question du 22 novembre 


Réponse. — Il convient tout d'abord de distinguer plusieurs caté- 
gories parmi ces professeurs: 1° les pro‘esseurs qui constituaient à 
proprement parler la mission univer-ilaire française. Le ministère des 
aflaires étrangères s'est efforcé de Jeur procurer un nouvel emploi; 
a) pour les proïesseurs appartenant au ministère de l'éducation natio- 
nale, il est conforme aux dispositions du statut général des fonc 1on- 
naires (art. 98) qu'ils soient remis à la disposition de leur adminis- 
tration d’origine; néanmoins, pour tenir compte des services rendus 
à la cullure française par ces professeurs dans des conditions parti- 
culièrement difficiles, ie département a tenu à leur donner dans Ja 
plupart des cas de nouvelles affectations à l'étranger: b) dans le 
même esprit bienveillant &es mesures ont été prises pour les proies- 
seur n'appartenant pas aux cadres du ministère de l'éducation naljo- 
nale; le département à demandé et obtenu le rattachement à ces 
cadres d'un grand nombre d'entre eux: 2° certains professeurs qui 
n’appartenaient pas à proprement parler aux missions universitaire; 
mais élaient associés à notre action culturelle : {organisation de cours 
du soir, conférences, elc.). Le ministère des affaires étrangères à 
réussi dans la grande majorité des cas à leur faire obtenir un emiloi 
d'enseignement auprès d'organismes privés qui gèrent un certain 
nombre de lycées et d'écoles à l'étranger (alliance française, mis- 
sion laïque..….). D'autres professeurs ont obtenu, sur Jeur demande, 
une silualion privée en France. Il convient d'aborder à présent le 
cas reslreint des professeurs de celte catégorie qui avant effectué 
toute leur carrière à l'étranger sont en âve de cesser leurs fonctions 
et se trouvent sans relraile, du fait qu'ils n'ont jamais fizuré dans 
un cadre administratif. L'oerdonnance du 2? novembre 1913 avait à 
son article 6 prévu un système de secours devant être versé à ces 
professeurs, mais des difficultés se sont présentées pour l'appiica 
tion de ce texte. Devant cette situation le ministère des affaires étran- 

ères a demandé au « Foyer du professeur ‘rançais de l'étranger » 
19, rue Dagorno, Paris), associalion subventionnée par le départe- 
ment, de venir en aide à ces professeurs, Celle association a consenti 
à le faire mais sa situation financière la contraint à réserver ses 
secours réguliers aux professeurs qui ont enseigné au moins pendant 
une parlie de leur carrière dans un établissement géré ou subven- 
tionné par le département. De plus ces secours sont d’un montant 
trop faible pour répondre aux exigences économiques actuelles, Il 
semblerait possible de porter remède à cette situation en dotan’ le 
budget des affaires étrangères d'un crédit spécial. Le département 
s'emploie à trouver une solution équitable à ce problème; 3 les 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reeu de M. Servin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant au maintien à Vesoul des 
arrondissements des services « exploitation » €i « voies et bâti- 
ment » de la S. N. C.F. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11883, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Marie Lambert et p'usieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accurder l'allocation militaire 
à toutes les familles des jeunes gens de l’agriculture appelés 
sous les drapeaux lorsque le reveuu cadastral de l'exploitation 
familial est ou égal à 1.35. franes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11884, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la defense nationale. (Assentimeut.) 


DEPOT D'UNE PROPGSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reen de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à déclarer d'utilité pablique l'aménagement 
du barrage de Monté'imar; 2° à prévoir les crédits nécessaires 
pour le démarrage des travaux; 3° à prévoir l'ouverture de tra- 
vaux pubiics régionaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11882, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja production industrielie. (Assentiment.) 


CCPCT L'UN RAPPORT 


M. le président. J ai reçu de M. Piseau un rapport, fait au 
non de ia commission des moyens de cCcomrmunication et du 
tourisme, sur le projet de loi tendant à majorer les rentes via- 
gères servies par la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer cecondaires d'intérêt généra!, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramwavs (n° 10299). 


Le rapport sera imprimé sous je n° 11SS1{ et distribué. 


GE — 
PAOCES-VERBAL 


M. le président. L'ordre du jour de la session extraordinaire 
de 1951 est épuisé. 

Avant de clore la session, je dois metlre aux voix ie pro ès- 
verbal de la présente séance qui a été affiché aux lieux habi- 
tuels. 

n'y a pas d'observation sur Je procès verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
M. le president. Je déc'are close la session extraordinaire pour 
laquelle l’Assemblée nationale a été convoquée en 1951. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Laissy. 
—< &- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JANVIER 1951 
(Application des articles 95 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent ctre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune tinpulation d'ordre personnel 4 l'égard de liers 
nommément désignés. 


« Art. 97 — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
cemple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des manistres deivent également y être publices 


« Les ministres ont toutefois la Jaculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre cu, à titre excephunnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él& 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eicéder 
un » 


AGRICULTURE 


17092. — 8 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelle est respectivement l'importance de 
la produclhion française de ticelle lieuse et des importations ds ca 
même produit, en année normale. 


BUDGET 


17093. — 8 janvier 1951. — M. Frédéric-Dupont expose À M, le 
ministre du budget que cerlains receveurs percepteurs des contri- 
butions direcles ont saisi, dans Ja Caisse des vendeuses de billets 
de la loterie nalionäle, le produit de Ja réalisation desdits billets 
et ont aflecté le montant des sommes confisquées au payement deg 
contributions arriérées dues par des courliers, propriétaires ou non 
de la guérite où a eu lieu la vente. Or, ces sommes confisquées 
représen!'ent le prix des billets vendus au public, et ces billets 
émis par le service des émissions du Trésor ont été confiés par les 
émelleurs de billets fractionnés aux vendeuses, avec mandat de les 
placer dans le publi: Ces vendeuses ne sont pas les préposées spé 
ciales des émelleurs ou des courtiers, avec qui n'existe aucun lien 
de eubordinalion. Par conséquent, Jes sommes saisies n'appar- 
tiennent pas aux vendeuses, sauf pour la partie qui correspond # 
leur rémunération. Il est à noter que lesdites vendeuses ne sont 
pas nominativement imposées et ne doivent rien à la caisse du : 
percenteur, J1 Jui demande: 1° si les receveurs percepleurs n'ont 
pas commis un abus d'autorité en affectant au payement des imnôts 
dus à l'Etat par des tiers des fonds qui appartiennent par principé 
à L'Etat lui-même: 2° si ces fonclionnaires ne doivent pas êlre invi 
tés à restituer sans délai aux vendeuses les sommes indûment 
confisquées. 


17094, — R janvier 1951 — M, Pierre Ménault expose à M. le 
ministre du budget ]2 silualion vis-à-vis des coniributions directes 
d'un homme remarié en 1955 avec la veuve d’un sous-offiier de 
carrière tué en mai 1%6 au front, laissant deux orphelins. Du fait 
du retnariage, la pension de veuve est supprimée, mais la pensiom 
d'orphelins est reportée sur l'ain£ des deux et s'élève à 43.000 francs 
par an. I lui demande si celle somme dait figurer dans la dérla- 
ration de revenus, si elle est pas-ible de l'impôt ou, au contraire, 
si elle en est dispensée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17095. — © ianvier 191. — M. Joseph Denais demande À M. le. 
ministre des finances et des affaires économiques s'il à engasé où 
e’il va engager avec l'Italie des négociations avant pour objet d'assu- 
rer aux porteurs francais de « PDanuhe-Sar-Adriatique » les avantages 
consentis aux porteurs britanniques par l’accord anglo-italien du 
49 décembre, comportant nolamment l'enzagernent du gouverné» 
ment ilaiier de payer la totahlé des arriérés et de se subsiitner, 
éventuellement à l’Antriche pour assurer dans l'avenir et les amor- 
tissements et le service ‘des intérêts. 


17096. — 8 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit êtré 
entendue l'application du dermer alinéa de l’article 720 C. G. 1. à 
l’égard d’une société à responsabilité limitée, ayant son social social 
au Maroc, sans aucune action en Franee, ayant élevé la valeur nomi+ 
nale de $e: parts sociales de 1.000 à 1.500 francs par incorporation de 
réserves et ayant acquitté sur cette incorporation le droit de 1, 
pour 100 fixé par ie décrel du {8 avril 4947, alors que les dispasitions 
du dernier alinéa de l'article 120 C. G. [. exonèrent de tout mr 
métropolitain les dividendes et produits divers de titres de sociét 
ayant leur siège sur un territoire de l'Union française et que. par. 
conséquent, les porteurs de paris sociales, même résidant en Per 
ne sauraient être tenus d'acquilter la taxe additionnelle de 10 p. 40 
sur la valeur nouvelle de leurs paris. : 
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17097, — 8 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques quelle est l'assiette 
et le taux des différentes taxes appliquées au bénéfice de l'Etat et 
des collectivités locales sur les recettes des foires, salons et exposi- 
tions; quelles ont été, pour les exercices 1918, 1919 et 1950, le mon- 
gant des sommes perçues au titre des différentes taxe: ci-dessus 
visées pour les manifestations suivantes: 1° foires de Paris, de Lyon, 
de Lille, de Strasbourg, et de Toulouse; 2° salons de l’automobile, 
de l'aéronautique, des arts ménagers, de l'enfance organisés au 
Grand-Palais à Paris; 3° salon nautique, organisé au cours Albert-ler, 
à Paris: 4° salons du Cuir, de Ja photographie et du cinématographe, 
de l'emballage, organisés au Par: des expositions, porle de Ver- 
sailies, à Paris, 


17098. -- 8 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il e-{ exact qu'une 
partie des dollars provenant de la vente de l'alcool français au 
J. $, A. seront consacrés à l'achat de soja en vue de préparer des 
tourleaux. 


FORCES ARMEES 
17099. — S janvier 1951, — M, Albert Lécrivain-Servoz demande à 


_M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° s'il est exact que 


son département à conclu avec une compagnie française de trans- 


ports aériens, pour trois avions S, O. 30 P., un contrat de location- 


vente: 2e dans l’affirmalive, si <e contrat comporte une période 
d'essais: 3° dans l’affirmative, quelles sont les raisons qui justifient 
ces nouveaux essais pour un appareil ayant déjà effectué cinq cents 
heures de vols d’essais commerciaux à la suile desquelles un certi- 
ficot de navigabilité complet a été déiivré. 


INTERIEUR 


47100, — @ janvier 1951. — M. Francis Leenhardt expose à M. le 
ministre de l'intérieur que les vacances à pourvoir dans le corps 
des suus-brigadiers de la süreté nalionäle ont été réparties entre les 
régions au prorata de leur effectif total. C’est ainsi que la 9e région 
s'est vue attribuer 396 piaces dont 200 seulement à pourvoir à 
l'ancienneté, alors que plus de 400 gardiens de Ja paix remp.issant 
les conditions d ancienneté requises. Par contre, d’aulres régions 
moins chargées en personnel ancien pourront proposer à i’avance- 
ment tous les agents remplissant les conditions, voire disposer de 
plus de posies que de candidats. JI lui demande s'il ne serait pas 
possible d'éviter ce cloisonnement régional et de procéder par lableau 
halionai d'ancienneté. 


MARINE MARCHANDE 


17101. — 8 janvier 1951, — M. Louis Terrenoire deminle à M. le 
ministre de la marine marchande 3i un capitane au long cours, 
ancien membre des FE. N. F. L., atteint par la limile d’âge en juillet 
4915, pouvait prétendre au hénefice de l'indemnité prévue par l'ar- 
ticle {S du règlement paru au Journal officiel du 19 février 1915 et 
fixant ies conditions d’érmbarquement des officiers de la marine mar- 
chande frariçaise embarqués sur des navires se trouvant sous le 
conlrô:e du gouvernément provisoiie de Ja République française. Cet 
arlcie dispose que « en cas de licenciement, non molivé par une 
sanction disciplinaire, il sera aloué, à l'officier appartenant aux 
cadre:, une indemnité égale à la demi-rémunéraiion mensuelle multi- 
ps par le nombre d'années de service à la compagnie, dans la 
imite de cinq mois de soide ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
17102. — 8 janvier 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 


Ministre de la reconstruction ‘et de l'urbanisme quelles sont les 


conséquences, sur le montant du loyer, de la déficience d’un chauffe- 
bains qui, au lieu de donner un débit de douze litres d’eau chaude 
à 40 degrés par minute avec une consommalion de gaz de 100 litres 
par minute (décret du 22 novembre 1948), ne donne qu'un débit 
duléricur de 50 p. 100 par suile de la vétusté de l'appareil. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


17103. — 8 janvier 1951. — M. Pierre Hénauk expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale la situalion, en regard de Ja 
puit Sociale, d'un artisan bourrelier rural, dont le travail consiste 
ra réparer dans les fermes les équipages relevant de sa pro- 

Sion, qui dépend essentiellement de l'agriculture. lui demande 


s’il doit cotiser à unie caisse agricole o 
liers et bourreliers. 8 u à celle du syndicat des sel 


17104. — 8 janvier 1951. — M. René Regaudie demande À M. le 
age du travail et de la sécurité sociale si les services compé- 
hs $ de son administration sont entrés ou pourront entrer en rel!a- 
l’association française ur l'accroissement mondial de 

santé el, éventuellement avec ministère français de Ja santé 


publique, pour examiner les questions suivantes, conjointement avec 
les organismes précités: 1e quelle est l'incidence, sur la prod''elivité 
française des diverses induslries et branches commerciales, des fac- 
tours maladies et absentéisme ; 2° si ceite incidence a élé ou pourra 
être convenablement et queïs ont été les 
études faites; s’il est ou sera possible de comparer les résuitäts obte- 
nue en Fran’e avec ceux qui ont pu étre ob'enus dans les pays 
pourvus de services de médecine du travail et de médecine de 
contrôle de la sécurité sociale; 3e s'il sera possible et désrahie que 
des médecins du travail et surtout des médecins de ja sécurité sociale 
puissent êlre envoyés en missions d'études à l'étranger, et en parti- 
culier aux Etats-Unis, après entente avez l'Ecsnoimnie coopéralion 
administration. 


17105. — 8 janvier 1951. — M, René Regaudia expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le mode actuel de 
recrutement et d'avancement des médecins conseils de la sécurité 
sociale, réglementé par l’arrêté du 19 mars 1947 et par une conven- 
tion annexée audit arrêté, ne parait pas conforme à lintérét bien 
compris de la sécurité sociale, pour les raisons suivantes. 1° ladite 
convention établit que les médecins figurant sur une liste d'aplitude 
peuvent être désignés comme stagiaires et ensuite titularisés comme 
médecins coïseiis, sur proposition du conseil régional, Mais 
aucun concours, ni sur titres et travaux, ni sur épreuves nest 
prévu; 20 il en résulle que les propositions des médecins conseils 
régionaux et, ensuite, les décisions des conseils d'administration 
risquent fort d’être prises à l'aveuglelite. H'autre part, il paraïtrait 

ue certains médecins conseils régiongux ne sont pas à la hauteur 

e leur tâche, ayant élé recrutés eux-mêmes au basard de leurs 
relations personnè2lles, politiques ou syndicales: 3° le contrôle médi- 
cal des assurés sociaux risque donc, plus où moins, d'être confié à 
des médecins ayant bénéficié de mesures de favorilisme, peu corn- 
palibles avec une bonne gestion de a sécurité sosiale, 1 lui 
demande quelles sont les mesures qu'il compile prendre pour assurer 
un meilleur recrutement des médecins de la sécurilé sociaie. 


© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16448. — Mlle Marie-Louise Weber demande à M. le ministre des 
affaires étrangères ce qu'il comple faire pour venir en aide aux pro- 
fesseurs de français avant exercé pendant toule leur carrière dans 
des instituts français à l'étranger, à présent expulsés des pays de 
l'Europe orieniale par les aulorités soviétiques après la perle de 
toutes leurs économies. Ils sont en France sans ressources, sans 
famille et n'ont pas eu l’occasion de cotiser à la sécurité sociale. 
(Question du 22 novembre 150.) 


Réponse. — Il convient tout d'abord de distinguer plusieurs caté- 
gories parmi ces professeurs: 1° les pro‘esseurs qui constituaient à 
proprement parler la mission universitaire française. Le rministère des 
affaires étrangères s'est efforcé de leur procurer un nouvel emploi; 
a) pour les professeurs appartenant au ministère de l'éducation natio- 
nale, il est conforme aux dispositions du statut général des fonc:1on- 
naires (art. 9S) qu'ils soient remis à la disposition de leur adminis- 
tration d’origine; néanmoins, pour tenir coinple des services rendus 
à la cullure française par ces professeurs dans des conditions parti 
culièrement difficiles, ie département a tenu à leur donner dans Ja 
plupart des cas de nouvelles affectations à l'étranger; b) dans le 
méme esprit bienveillant des mesures ont été prises pour les proies- 
seur n'appartenant pas aux cadres du ministère de l'éducation nalio- 
nale; le département à demandé et obtenu le rattachement à ces 
cadres d’un grand nombre d'entre eux; 2° certains professeurs qui 
n’apparlenaient pas à proprement parler aux missions universitures 
mais étaient associés à notre action culturelle : {organisation de cours 
du soir, conférences, etc.). Le ministère des affaires étrangères à 
réussi dans la grande majorité des cas à leur faire obtenir un emiloi 
d'enseignement auprès d'organismes privés qui gèrent un certain 
nombre de lycées et d'écoles à l'étranger (alliance francaise, inis- 
Sion laïque...), D’autres professeurs ont obtenu, sur leur dermande, 
une sifualion privée en France. Il convient d'aborder à présent le 
cas reslreint des professeurs de celle catégorie qui avant effectué 
toute leur carrière à l’étranger sont en âge de cesser leurs fonctions 
et se trouvent sans relraile, du fait qu'ils n'ont jamais fizuré dans 
un cadre administratif. L'erdonnance du 2? novembre 1943 avait à 
son article 6 prévu un système de secours devant être versé à ces 
professeurs, mais des difficultés se sont présentées pour l’applica 
tion de ce texte. Devant cette situation le ministère des affaires étran- 

ères a demandé au « Foyer du professeur ‘rançais de l'étranger » 
19, rue Dagorno, Paris), association subventionnée par le départe- 
ment, de venir en aide à ces professeurs. Cette association a consenti 
à le faire mais sa situation financière la contraint à réserver ses 
secours réguliers aux professeurs qui ont enseigné au moins pendant 
une partie de leur carrière dans un établissement géré où subven- 
tionné par le département. De plus ces secours sont d’un montant 
trop faible pour répondre aux exigences économiques actuelles. H 
semblerait possible de porter remède à cette situation en dotan! le 
budget des affaires étrangères d'un crédit spécial, Le département 
s'emploie à trouver une solution équitable à ce problème; 3° les 


L 
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vieux professeurs de Français qui asant exercé dans des écoles on 
insliiious privées des pays de n'ont jamais eu de lien avec 
sersice des œuvres. C'est {à de cas le plus difficile, car 
se trouvent actuelkunemt sans ressotwoes, Le foyer du professeur 
français ne peut wrser récudièrement à ceus-ci une aHocation men 
sucle puisqu'ils ne remplissent pas les conditions indiquées 
<ccours unique d'un montant variable leur a été cepen 
convient de noter, en outre, que leur Cas rentne ans 
ces puis £fméral des rapalriés des pays de l'Est; ils peuvent être 
secourus le « comté d'entraide aux Français rapatriés de d'étran- 
» le siège est à Paris, 36, boulerxard de la Teur-Maubeurg 
et qui distribue aux rapatriés des secours en nalure æt en espèce 
Ce comité à également entrepris des dimarches pour qu'une maison 
de relraie soit mise à sa disposition. (Foyer des Brullys) où pourront 
être hébergés 80 rapatriés, Toul récemment le secrétariat général du 
Cornilé à promis au guinistère des affaires etrangères de réserver un 
de places aux anciens prolesseurs chassés de 
l'Europe orientale. 


AGRICULTURE 


25623. — M. doseph CGuyomard à M. de ministre de t'agri- 
que, d'une enguëke eflecluée dans le Morbihan, commune 
par Cormmmune, il résulte qu'il se trouve dans les futaîlles 66:000 hec- 
tohitrrs de sieux cidre qui doivent être résarbés d'ici ke 45 septembre 
Taive place au cidre mouvenu; que si la transformation en 
m'est pas autoriste d'urgence, ou bien ce cidre sera jeté au 
profit pour personne (à francs cela 
fera une perte de 90 millions de francs) ou bien "une grande parlie 
des srummwes de la prochaine récolle sera laissée dans les terres 
faute «de fulailles pour ermmagasiner Le nouveau cidre; il suggère 
deux ferinukes à re sujel: donner immédiatement aux distilleries 
d'alcool! d'état: a) distillerie de Saint-Gengard-en- 
Maleslroil (qui peut distitier 300 hectolitres par jour), 20800 hec- 
tolitre-: 4, de Guilliers peut istiller 280 drectolitres 
par juur:, hectolitres;: c) disUl'erie de Redon (contingent à 
prendre sur Je Morbfhan), 32.000 hertolitres; 2e accorder à chaque 
exploiunt 20 litres d'alcool pur en franchise (au lieu de 10 litres), 
en ne cormplant que 25.090 exploitants eela permelirait de résorber 
presque tout le vieux cidre. Il lui demande quelles mesures il 
comhle rendre pour faire face à la situation actlue!le. (Qwestion 
du 4 auut 1950.) 


Réponsr. — Ta récolte exceptionnelle. de fruits à cidre en 1950 
a armcn' le Gouvernement à rendre, dans le cadre des textes 
légis'alif< en vigueur, une série de inesures destinées à pallier, 


dans la ine-ure du possible, les difficultés éprouvées par les produc- 
teurs el à limiler les pertes susceptibles de résuller de la non utili- 
salien mplitte des imperiants excédents de pommes à cidre. 
L'action à porté sur l'exportation et sur es débouchés intérieurs. 
£o Exp urntilion «te fruits à cidre. — Au cours des négociations avec 
le fédérale d'Allemagne, nos repré<emtants ant méatisé 


pour l'exportation de fruits à cidre dans la Jimike d'un 
dur anilhen de deliars. En vue permeilre aux spérations 
de avec Le minmum de ferimalilés, um simple ængage- 


ment de chauge a subslitué à ta pécessité dl'oblenir une licence 
d'expotalion: par ailleurs, les disposilions assurant Je nontrôle 4e 
la quuiilé ont fait l'objet d'un avis aux importaleurs publié au Jour- 
nel 42 octobre 1450, Enfin, rédaction substantielle — 
p. — sur frais de transport de fruits à ridre exportés par 
la swriié mationale des chemins de fer francæis doit contribuer à 
laisser aix producteurs un prix ræisonrable, 2° débouchés intérieurs. 
— Le Gouwsernement, dans une série de dextes, publiés après awis 
du conseil supérieur des alcools, à eu le souci de dimiger vers da 
distilivrie un tonnage de truts particulièrement ànportant Dès Je 
46 120, un décret rétahlissait la facwlié de couvectir €n valeur 
le comdinsont égal de 300.049 heclolilres. Sur proposition 
des professions intéressées, la conversion en xaleur du 
à selon ua indice permettant de fakriquer 
4504000 hectolitres d'alrom 4e poramrs au prix de 41446 Francs 
l'heclulitre, Ce chiffre permet de parer au producteur de fruits um 
rix entre 2.730 3.240 francs la tanpe rendu «sine, taxes 
l'achat comprises. accords régionaux peuvent iplerrenir 
dan: liunikes ci-dessus fixées entre les professionnels intéressés ; 
ils deienuent applicatlkes à l'ensemble de la région considérée. Le 
de l'agriculture s'est tout particulièrement préeceupé 
d'assurer un oontrôle des prix susceptible de garantir au récollant de 
aveniout effectif du yrix convemu dans Les Hmiles rappelées plus 
«cet effet l'arrète relatif aux prix officiel du 
4@ ockahbre 1930) stipuke que tout réceptionnaire «de fruils emievés 
de la proriélé pour aller à la distiakion sera tenu de faine émarger 
de vewdeur sur un registre spécial coté et paraphé pentant, peur 
chaque l'indication du tennage Evré et du prix pratiqué. 
Ces reui-tres devront élre tenus à la disposition des agents des 
contribitions indirectes +t tous autres agemis habilités par le 
miuisiére de l'agriculture. A raison de ta récolte exoemliomnelle de 
4950. à ect apparu que le volume ‘de 450.600 hectolitres était insuf- 
fisaut assurer l'écoulement des importants excédents 4le récolte. 
C'est puurquoi de Gouvermement a décidé l’arhat d'une quantité 
supphumenlaire maxima de 406-090 hectolitres d'’akreel de celte 
nature au prix de 9400 frames l'hectoïïtre, ce qui implique, 4es prix 

aux de pouarmes à cidre ne supportant qu'ume 
gère uxdification, une réduction importante la marge de fabri- 
cation. Au total, c'est donc 520000 hertolitres qui pourront Æire 
fabriqués, La répartition de cette quantité supplémentaire de 469.080 
hectelitres vient d'être décidée sur proposition des professions 
intéressées groupées au sein de La commission de la pomme du 
conseil supérieur des alcools. Gette répartition a été effectuée de 
façon à répondre à la préoccupation essentielle du Gouvernement 


qui est d'assurer une égalité de traitement entre Les diverses Tégions 

oductrices. C'est ainsi que le dépariement du Merbiran bémé. 
dicié, d'une part, dans de cadre du contingent de 4500490 beclolitres 
d'une attribution définlive avec obligation d'achat de 1142 
htres correspondant à 831.20 quintaux de fruits et, d'autre part 
dans le cadre du contingent supplémentaire de 400460 hectolitres’ 
d'une altribution avec obligation d'achat de 42.300 heclolitres’ 
correspondant à 252.400 quintaux de fruils, soit une attrihution 
totale de près de 21200 hectolitres d'alcool Quant à la disiflation 
des vieux oidres, la possibilité & dannie, dans le cadre des con- 
tingents susvisés, de procéder à leur distillation, 


15651. — M. Raymond Marcellin demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il à prises et comple prendre pour 
faciliter l'utilisalion et ta vente de la rérolle pllhorique des ponmmes 
u c'ére dans de département du Merbihan et, æn particuber, s'il 
envisage de metlre en œuvre un système de péréquation sur les 
transports des pormes à cidre à de<tination «es distileries éloignées 
et d'intervenir énergiquerment, comme ke souhaitent les mernbres de 
la commission nationale de la pomme, auprès des distilleries d’Ille- 
et-Vilaine pour que leur approvisionnement en pommes à provenir 
des départements voisins passe du pourcentage acluel de 15 p. 100 à 
celui de 40 p. 100 de leur capacité de production. (Question du 
17 octobre 19%.) 


Réponse. — La récolte exceptionnelle de fruits à cidre en 41950 a 
amené le Gouvernerment à preudre, dans le cadre des Llextes légis- 
latifs en vigueur, une série de mesures deslinées à pallier, dans da 
mesure du possible, les ifficullés éprouvées par des producteurs 
à limiter les perles susceptibles de résulter de la non utilisation 
complète des importants excüdenls de ponunes à cidre. L'action 
porté sur l'exporlalion et sur les ébuuchés iniérieurs. 1° Exporlalian 
de fruits à cidre. — Au cours des négociations avec la république 
fédérale d'Ailemagne, nos représentants ont réalisé un accord pour 
l'exporlalion de fruits à cidre dans la limite d’un crédit d'un million 
de dollars, En vue de permettre æux æpérations de s'effectuer avec 
le min inum de formalilés, un simple engagement de change a été 
substitué à la névessif d'obtenir ne licence d'exportation; pur 
ailleurs, les dispositions assurant le contrôle &e la qualité ent fuit 
l'abjet d'un avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
13 octobre 14950, Enfin, ure rédmction substantielle — 2% p. #00 — 
sur des fra's de transport de fruits à cidre exportés par la Socié 
nationale des ehermmirs de fer français doit contribuer à Aaisser aux 
produteurs un prix raisonnable, ? Bébouchés intérieurs. — Le Gou- 
vernement, dups re série de textes, publiés après avis du conseil 
supérieur des alcools, à eu le souci de dir ger vers la distillerie un 
tonnage de fruits particulièrement important. Dès Le 46 août 1950, un 
décret rétablissail la faculté de convertir em valeur le centingent 
légal annuel de 300.000 hectolitres. Sur proposition des différentes 
professions intéressées, à convers'on en Valeur du rontingent a été 
opérée selon un indice permettant de fabriquer 450.000 hectolitres 
d'alcool de pommes au prix de 44.416 francs l'hectolitre. Ce chiffre 
permet de payer au producteur de fruits un prix se situant entre 
2,750 €t 3.390 francs la tanpne rendue usine, taxes à l'achat non cam- 
prises. Des accoïds régionaux peurent äntervemir «lans Les Jrnites 
ti-dessus fixées entre les prolessannels intéressés: àls deviennent 
applicables à l'ensemble de la régien considérée. Le nrminisière de 
l'agriculture s’est 1cut particulièrement préoccupé d'assurer un 
contrôle des prx susceplible de garantir au récollant k payement 
effleclif du prix convenu dans les limikes rappelées plus haut. A cet 
effet, l'arrêlé relatif aux prix “Jourral officiel 46 octobre 
slipule que tout réceplionnaire de fruîts enlevés de la propriété pour 
aller à Ja distillation sera de faire émarger le vendeur sur am 
registre spécial coté et parapbé porlurt, pour chaque aptration, l'indi- 
cation du tonange livré et du prix pratiqué. Ces regisires devront êlre 
tenus à la disposilion de: agents des contributions indirectes el de 
tous autres agents habilités par le min'stère de l’agricullure. A rai- 
son de la récolte exceptionnelle de 1950 il est apparu que le volume 
de 450.000 heclolitres était insuffisant pour assurer l'écou'ement des 
importants excédents de réelle. Cest monrquei le Gouvernement à 
décidé l'achat d'une quantité supplémentaire maxima de 100.000 hec- 
totitres d'alcool de cette matume au prix de 9600 frames l'hectolitre, 
ce qui implique, des pris payés aux producteurs de pommes à cidre 
ne supportant qu'ume égère modificatwn, une réduction impertaute 
de la snarge «le fabrication. Au total, c'est done 55000 hectolitres 
qui pourront Gtre fabriqués. La répartition de cette quamtité supplé- 
mentaire de 160000 hectclitres vient d'être décidée sur proposit en 
des professions intéressées groupées au sein de Ta commission de la 
pomme du conseil supérieur des alcools, Celle répartition a élé 
effectuée de façon à répondre à la préoccupation essentielle du Gou- 
vernement qui est d'assurer une égalité de tratement entre Îles 
diverses régions productrices. 


25965. — M. Bernard Paumier demande à M. de ministre de f'agri 
culture: 1° à quels prix s'eflechwent, actuellenrent, es achats de 
céréales secondaires importées par ©. À. 4 C.; 2e quelle est la quan- 
tilé de ces importations ; 3° au cas où comme prévu, les prix de ces 
céréales seraient plus élevés que les prix des mêmes céréales ©R 
France, quelles mesures il cormpte prendre pour pallier les incen- 
vénients qui vont découler de ces prix. (Questions du 20 octobre 
1950.) 


Réponse 1° et les importations de céréalés secondaires au titre 
de la campagne sont prévues peur: mais, 660.000 
orge, 80.009 tonnes: autres céréales, méant. Les achats jusqu'à pré 
sent coutrartés font ressortir Les prix ci-après: mais: prix rendu 
ports français: de 22.400 francs à 27.800 francs la tonne, selon l& 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 JANVIER 1951 


297 


ualité, la provenance et la date d'achat; b) frais de mise sur wagon 


ou péniche : en moyenne 1.200 francs par tomme ; c) le prix de revient, 
en délivré, s'élabjit donc de 23.600 francs à 29.000 francs la tonne. 
Orge: a) prix rendu port français: 22.30 franes en moyenne par 
tonne, pour un poids spécifique de 58 à 39 kilogrammes; 0) frais de 
mise ur wagon où péniche: en moyenne 1.24 francs par tonne; 
€) le prix de revient, en délivré, s'établit dont à 23.700 frames en 
moyenne ; 3° les prix de cession des céréales secondaires importées 
ont été fixés par avis au Journal officiel en date du 51 août 4950. 
ces prix étant inférieurs aux prix de revient indiqués ci-dessus, la 
rte sera couverte: en ce qui concerne l’erge, par l'Office national 
interprofessionnel des céréales ; en ce qui concerne le maïs, par une 
subvention, si la sanetion législative est accordée à la demande de 
crédit d'un milliard de francs, inscrile dans la loi de finances en 
cours d'examen. 


16075. — M. Paul Theetten expose à M. le ministre de l’agriculture 
w'un ingénieur des services agricoles, recrulé comme chef de sec- 

n au ministère de l'agriculture, en 1944, à l’âge de vingt-quatre 
ans, en verlu du décret du 16 décembre 4939, puis nommé profes- 
seur d'agriculture à titre temporaire de 5° classe en mars 1942, en 
vertu des dispositions de la loi n° 231 du 3 février 1912 relative à 
la réorganisation des directions départementales des services agri- 
coles et du décret ne 263 du 23 février 192 (Journal ofJiciel du 
95 février, p. 901), article 6, et titularisé en 5° classe après concours 
à compter du 4° mars 1914 en vertu des mêmes textes. IH lui 
demande si les services accomplis par ce fonctionnaire : 4° en qua- 
lité de chef de section; 2° en qualité de professeur d'agriculture 
temporaire (stage de deux ans) doivent être retenus pour son avän- 
cement. Dans l’affirmative, à quel moment ces services doivent 
étre décomptés. Dans la négative, quels sont les textes qui æégis- 
sent actuellement l’avancement de ce fonctionnaire en l'absence 
du statut particulier. (Question du 25 octobre 1950.) 


- Réponse. — Le texte régissant actuellement l'avancement des 
ingénieurs des services agricoles est, dans l'attente de la publi- 
cation du statut parlicwier préparé en application de la loi du 
49 octobre 1946, l’article 2 de la loi du 9 août 1921, modiütié par 
l'article 2 de la loi du 27 novembre 1932 el par l'article 68 du 
décret du » juillet 1939 portant codification des dispositions législa- 
tives relatives à l'enseignement départemental et communal de 
l'agriculture, à l’organisation de l'enseignement professionnel public 
de l’agriculture et à la formation professionnelle agricole, Ce texte 
dispose, dans son troisième alinéa: « Les services effectués à titre 
de stagiaire ou à titre provisoire entrent en comple pour l'avance- 
ment ». Toutcfois, aux termes d’un avis rendu par le consei] d'Etat 
{section des travaux publies, du commerce, de l'industrie, des 
postes, télétraphes et téléphones, du travæl, de la prévoyance 
sociale et de la marine marchande), dans sa séance du 26 avril 1935, 
les services à titre de stagiaire ou à titre provisoire qui entrent en 
comple pour l'avancement sont ceux qu sont effectués par les per- 
sgnnes remplissant Jes conditions de eapacilé exigées par l’article 2 
de la loi du 17 juillet 1927. Selon l'article 2 de Ja loi du 17 juillet 1927, 
les professeurs d'agriculture et les professeurs d'école d'agriculture 
sont choisis exclusivement parmi les anciens élèves diplômés de 
l'institut national agronomique et des écoles nationales d’agricul- 
ture qui ont subi avec succès le concours prévu par l’arlicle 3 de 
Ja loi du 21 août 1942, ou qui awront été admis à effectuer, dans 
des conditions déterminées par arrêté ministériel, leur spécialisa- 
tion dans la section d'application de l’enseignement agricole et des 
recherches agronomiques et obtenu le diplôme de cette section. 
Le professeur d'agriculture nommé à titre temporaire en vertu de 
l'article 6 du décret n° 263 du 23 février 1942 qui a permis pour 
une période limitée, à titre exceptionnel, un recrutement beaucoup 
pes large que celui qui est mentionné à l'article 2 de la loi du 
1 juillet 1927, n’est pas fondé à demander que les services accomplis 
à titre temporaire antérieurement à 


sa titularisation lui soient 
décomptés pour son avancement, 


16105. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l'agri- 
œullure le cas d’un certain nombre d'artisans ruraux de Loir-et-Cher 
qui se sont vus contraints de ne plus payer l'allocation de salaire 
unique à leur fils travaillant chez éux et pour eux et lui rappelle 
que la loi prévoit seulement le cas des « fils d’exploitants agri- 
coles »; il lui demande s’il compte donner les instructions néces- 
saires afin que les fils d'artisans ruraux continuent à bénéficier 
de l'allocation de salaire unique. (Question du 21 octobre 1950.) 


Réponse. — La règle prescrite par l’article 35 du décret n° 46-2880 
du 10 décembre 1946 selon laquelle les membres de la famille de 
l'exploitant agricole qui travaillent avec lui sur l'exploitation sont 
réputés Salariés, à moins qu’ils ne soient associés aux bénéfices et 
pue: de l'exploitation, s’applique également aëx artisans ruraux. 
gsinilation au regard de la législation sur les prestations fami- 
ales agricoles des artisans ruraux aux exploitants agricotes est 
Doc par l'article 25 du décret du 29 juillet 14929 relatif à la 
+ ro et à la natalité françaises, qui donne une définition com- 
et de ces deux groupes de professions. Aux termes de ce texte, 
comme exploitant agricole ou artisan rural quiconque 

| la main-d'œuvre pour un travail relevant d’une profes- 
« gricole ou quiconque, sans employer de la main-d'œuvre agri- 
LE son occupation principale dans l'exercice d’une profession 

ee et en tire son principal revenu ». Cette similitude de 

u explique que l'expression « exploitant agricole » soit habi- 


tuelement employée pour désigner l’ensemble des travailleurs indé- 

endants du Mgime agricole des prestations familiales agriroles, Dès 
ors, les membres de la famille des artisans ruraux se trouvent vises 
par l'article 6 de Va loi n° 20-948 du & août 1950 qui supprime l'allo- 
cation de salaire unique aux inembres de la famille de j'exploitart 
agricole. 


16215. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l'agri- 
culture le cas des gardes et brigudiers forestiers (ou de leurs veu- 
ves) qui, ayant dépassé la limile d'âge avant la loi qui domania- 
Esailt tous les forestiers, ne touchent pas une retraire normale, 
mais bénéficient seulement d’un bien modeste secours exceptionnel 
renouvelable, Ce socours apparait variable, mais ne dépasse pas 
27400 F par an pour certaines veuves de garde. Or, il arrive par 
ailleurs qu2 l'allocation temporaire aux économiquements faibles 
‘eur est relirée ou refusée, Trois solutions pourralent être envisa- 
gées. 1° pruüter de la péréquation des pensions des fonctionnaires 

our appliquer à ces vieux forestiers ou à leurs veuves le méine 
raitement qu'à leurs successeurs; ?o fixer à un taux en rapport 
avec le coût de la vie le maximum au-dessus duquel l'allocation 
teriporaire aux vieux serait supprimée à ceux qui perçoivent un 
revenu de l'Etat; 3° leur Ass re un secours au moins égal au 
monlant de la retraite des vieux. 11 Jui demande quelles mesures 
compile prendre le Gouvernement pour faire cesser ces injustices. 
(Question du novembre 1950.) 


Réponse. — 10 Il n’est pas possible d'envisager en faveur des 
intéressés la transformation en retraites des secours exceptionnels 
renouvelables qui leur sont alloués annuellement, en trois répar- 
ütions d’un montant sensiblement égal. Remarque est faile, à cet 
égard, que ces anciens préposés communaux ne sauraient se pré- 
valoir de la péréquation des pensions de retraile, prévue par l'ar- 
ticle 61 ($ 11, de la loi du 20 septembre 1948, pour obtenir les 
mêmes avantages que ceux accordés aux gardes et brigadiers rermn- 
plissant les conditions requises lors de la promulgation de la loi 
de domanialisation, pour être admis au régime des pensions civiles. 
Ce texte qui prévoit exclusivement la revision du taux de: pensions, 
avec effet da 1° janvier 1948, et non celle des droits à pension, 
n'est app'icahle qu'aux fonctionnaires ayant été affiliés au régime 
énéral des retraites de l'Etat; 2° l'allocation ternporaire aux vieux, 
nstituée par la loi du 13 septembre 1916, est accordée aux requé- 
rants qui ne sont pas titulaires d’une pension de vieillesse des assu- 
rances socidaes ou des relrailes ouvrières et paysannes, ou du 


régime local d'assurances sociales d’Alsace-Lorraine, ni d’une 
retraile ou pension acquise au titre d'un régime légal ou régle- 
meutaire de retraites, ni d’une pension de réversion où d'une pen- 


sion de veuf ou Ge veuve acquise au litre d'un régime de sécurité 
sociale, ni d’un £scceurs viager ou d'une allocation de réversion 
acquis au titr® Ge l'ordonnance dn 2 février 1945 ou de l'ordonnance 
du 18 octobre 1915, ou du décret du 25 février 1946 (art. {er du 
décret du 13 mars 1947, Journal officiel du 14). I semble donc que 
ladite allocation temporaire ne puisse pas être refusée aux gardes 
et brigadiers forestiers qui ne reçoivent qu’un secours exception- 
rel sur un chapitre du budget du ministère de l'agriculture, sous 
réserve que l’ensemble de leurs revenus, allocation temporaire com- 
rise, ne dépassent pas les chiffres limites actuellement fixés par 
a loi du 29 septembre 1948: 73.000 F pour une personne seu'e, ou 
100.000 F s1 le requérant est marié. Le relèvement des chittres 
limites ci-dessus visés ne peut être décidé que par le Parlement; 
l’&llocation aux vieux travailleurs salariés peut être obtenue par 
les personnes, privées de ressources suffisantes, âgées de 6% ans 
ou plus qui juslifient de 25 années de salariat et ont con<titué leur 
dernière activité professionnelle (article 3 de la loi du 23 août 1948 
modifiant l’article 2 de l'ordonnance du 2 février 1943). Sont assi- 
milés à des périodes de salariat notamment les années 1914 à 4919 
durant lesquelles les requérants salariés ont été mobilisés, engagés 
volontaires, prisonniers, déportés ou otages, on justifiant de leur 
présence en territoire envahi (art. 6 de la loi du 2 février 19%) 
complétant l’article 2 de l'ordonnance du 2 février 1943 précitée). 
En cas de décès du tituiaire d’une allocation aux vieux travailleurs 
salariés, la veuve à charge qui n’est pas elle-même bénéficiaire 
d’un avantage au titre d’un régime de sécurité social recoit à 
65 ans un secours viager égal à la moilié de l'allocation du défunt, 
à condition que le mariage ait été contracté avant que celui-ci ait 
atteint l’âge de 60 ans (article 4 de l'ordonnance du 2 février 1915 
modifiée par Ja loi du 23 août 1948). I semble done que certains 
intéressés pourraient prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Quant à l'octroi d'un secours exceptionnel égal au mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, elle est <ubor- 
donnée à l'augmentation éventuelle des crédits inscrits à ce titre 
au budget du ministère de l'agriculture, 


16294, — M. Jean-Paui David rappelle À M. le ministre de l'agri- 
Culture Sa queslion n° 8332 du 15 décembre 1918 à laquelle il à 
été donné réponse dans un sens négalif au Journa! officiel 11 
21 janvier 1949: compare celle réponse négalive à celle qui a été 
formulée par M. le ministre de l'intérieur au Journal officiel du 
2 décembre 1919, comme suile à une question posée seus !e 
n° 12056 le 8 novembre 1949, et qui reprénait, à peu de choce près, 
les termes’ de !a première question du 13 décembre 1948: constate 
que la de M. le minis're de l'intérieur admet, en ce qui 
concerne la facullké d'obtenir le versement de la subvention à }# 
réception provisoire des travaux, l'opinion que M. ke ministre de 
l'agricuiture a, au contraire, repoussée ; attire l'attention de l'admi- 


nistralion sur Jes inconvénients qu résullent des divergences de 
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la réglementation, notamment lorsqu'il s'agit de travaux suscep- 
libles d'être subventionnés pour pariie sur les fonds du ministère 
ue l'agricolivre et pour partie sur les fonds du ministère de l'inié- 
rieur, comme par exemple, les projets syndicaux de distribution 
d'eau polable intéressant à la fois des communes rurales et des 
commuoes urbaines J lui dernande, en conséquence, s'il Jui paraît 
possible, auprès avoir confronté ses Vues avec son collègue de l’in'é- 
rieur, de prendre des mesures aux lerines desquelles le versement 
du solde des subventions de l'Etat, attribuées en capital à des 
collectivités locales, pour des travaux d'équipement, serait effectué, 
dès la ré eption provisoire des travaux, et non pas seulement à 
ia récep'ion défritive, de manière à permettre un règlement plus 
rapide des marchés et à soulager, ainsi, la trésorerie des entre- 
jiises, Question du 10 novembre 


Béponse. — Les dispositions de la circulaire ne 37 AGJ/! du 
20 juin 144 adressée aux préfets donnent satisfaction à la demandes 
de honorable parlementaire, En effet, celte circulaire apporte un 
certain nombre de modifications aux règles de liquidation et de 
versement des subven'ions ou fractions de subventions de l'Etat 
payables en capita! et prévoit que, désormais dans le cas « où le 
maitre de l'œuvre aura accordé à l'entrepreneur le bénéfice de la 
caution personnelle et colidaire, par application de l'article fer du 
dévret du 12 décembre 1926, il pourra ob!enir, pour la part aférente 
uu montant du marché, le versement du solde de la subvention 
pavable en capital lors de la récep'ion provisoire. Il devra, à cet 
éffet, fournir l'engagement écrit de reverser à 1 Etat la partie de 
celle subvention qu'il récupérerait en cas de malfaçons sur Ja 
caution personnelle et solidaire fournie par le tilulaire du marché ». 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16359. — M. Georges Coudray demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un étudiant de la classe 1923 
qui, en juillet 1945, n'a pas réponcu à l'appel de sa classe aux chan- 
tiers de jeunesse et, de ce fail, a dû vivre sous une fausse identité 
jusqu'à la libcration, est considéré comme réfractaire aux termes de 
la loi du 22 août 1950. Dans la négative, s’il existe un texte législatif 
qui lui permet de faire valoir comme service militaire actif la période 
durant laquelle il a dû vivre hors la loi (Question du 16 novem- 
bre 1950.) 


léponse. — L'article 2 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établis- 
sant le slatut du réfractaire a défini liraitativerment les conditions 
dans lesquelles devaient se trouver les personnes visées par le texte 
pour la reconnaissance de leur qualité de réfractaire. Le temps de 
yrésence dans les chantiers de la jeunesse ayant fait l'objet, en 
vertu de l'ordonnance du {+ octobre 19%, d'une validation au titre 
des services mililaires actifs et, la possibilité étant offerte aux inté- 
ressés d'obtenir, éventuellement, l’'homologation de leur temps de 
présence dans les formations de la résistance au titre des services 
lüilitaires, il ne paraît pas possible dans l’état des textes, de répon- 
dre affirmativement à la question posée. Celle-ci sera cependant 
examinée lors de l'élaboration du décret porlant règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 19 de la loi du 22 août 1950 
susvisée. 


16361, — M. Albert Rigal demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un élablissement hospitalier 
peut retenir à uu vieillard pensionnaire ce l'hospice des vieillards le 
montant de sa retraite des anciens combattants et de sa médaille 
inililaire, (Question du 16 novembre 1950.) 


téponse. — Le Gouvernement à donné son accord pour que des 
dispositions soient prises en vue de permeitre aux anciens combhat- 
lants dont {a situation est signalée, de conserver l'intégralité de leur 
retraite, 


16565. — M. Antoine Mazier expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d'une mère dont le fils 
à élé fusillé par les Allemands el qui louche sa pension, le 13 novem- 
bre 1950, à l'ancien taux, malgré le Vote du Parlement intervenu 
irois mois plus tôt. Elle ne louchera son augmentation que lors 
de la prochaine échéance trimestrielle soit le 13 février 1951. I 
lui demande si des instructions ne peuvent tre données pour 
qu'entre les deux échéanres trimestrielles un complément soit 
versé dans des cas semblables afin que soit respecté le vole du 
Parlement et qu'il soit tenu compte de la siluation difficile des 
intéressés. (Question du 30 nocembre 1950.) 


Réponse. — Le payement des pensions entre dans les attributions 
du minisière des finances et des aflaires économiques. Ce 
ment ayant donné par circulaire no SS2 du 12 octobre 1950 (bulletin 
des servi:es du Trésor du 25 octobre n° 69 G) des instructions pour 
que les pensiannés de guerre, dont les arrérages trimestriels venaient 
à échéance à dater du 16 octobre puissent bénéficier des majora- 
lions prévues par la loi du 8 août 1950, il conviendrait de lui 
signaler le cas d'espèce évoqué. HI en est de même de la question 
relative au payement d'un rappel entre les deux échéances tri- 
mestrielles, dont le ministère des finances a déjà élé saisi par le 
luinistère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


— 


EDUCATION NATIONALE 


16347. — M. Raymond Badiou demande à M. le ministre de l'éducae 
tion nationale: 1° le nombre Ces collèges iranslormés en lycées 
depuis la Libération et les effeclifs de ces établissements au moment 
de leur transformation, 2° les condilions dans lesquelles doit tre 
demandée la tronsformation d’un collège én lycée et la procédure 
sont soumises de lelles demandes. {Question du 11 novem- 

re 


Réponse. — 1° Collèges transformés en lycées depuis la Libération 
et effectifs de ces élablissements au moment de leur transformation: 


ANNÉES DÉSIGNATION DES COLLÈGES EFFECTIFS 
4944 C. CI. de garçons de Perpignan... 963 
4945 C. CL de garçons 
19:6 do gurcons de 412 
19:66  |C. de jeunes filles d’Angers....,..... 
4947 C. CL et C. T. de jeunes filles de Tarbes... 
1947 C. CI. de jeunes fl'le: d'Arra<........... 68 
1947 C. CL et C. M. de jeunes filles de Pau..:..... 968 
1947 C. CL et C. M. de jeunes filles de Béziers. …., 1.237 

1947 C. CI. et C. M. T. de jeunes files d'Angou- 

1947 C. EL et C. M. de garcons de Cannes..... se 41.905 
1947 C, CL el C. T. de garçons de Erive...... 
1947 CI. M. et T. de garcons de Cambrai. ....... 779 
1937 C. CI. et C. T. de garcons de Mende... rs 330 
1948 C. CL de garcons et C. CL de jeunes filles d 

198 C. M. de jeunes filles de Toulouse............ 
19:38 C. CL de garcons et C. CI. de jeunes files de 

1918 C. CL de garçons et C. CL de jeunes filles de 

halon-sur-Saône ........... 1.220 
19:38 C. CI de garçons et C. CI de jeunes filles de 

Fontainebleau 7% 
CL de jeunes filles de Saint-Brieuc... ....... 1.013 
1913 C. CL de garçons et C. CI. de jeunes filles de 

19:83 C. CL de garçons et C. CL de jeunes filles de 

1918 C. CI. de gaïcons el C. CI. de jeunes filles de 

19:9 C. CI. de garçons et C. CE de jeunes filles de 

1919 GC. CL et C. M. de jeunes filles d'Epinal...... 518 
1919 C. CI. de garçons et C. M. de jeunes filles de 

19:9 C. CI de garçons et C. CL de jeunes filles de 

19:19 C. M. et T. de garçons de Suresnes........ 567 
195 Collège Chaplal de Paris... 1.959 
1950 An. pare Imp. ei C. M. et T. de garçons de 

1950 C. M. de garcons et C. M. de jeunes filles de 

1950 C. CL de garçons et C. CI. de jeunes filles d 

1950 C. mixte de Péronne (trans, en An. L 

4950 C. de jeunes filles d'Embrun (ltransf. en An. 

climatique du Ivcée de Briançon)........... ol! 


90 La commune qui désire la transformalion de son collège en 
lycée doit faire parvenir au minislère de l'éducation nationale la 
délibéralion du conseil municipal demandant la réalisalion de celle 
opéralion Les services de l'inspec'ion générale des services admis 
nistralifs du minisière de l'éducation nalionile examinent la silua- 
tion de l’élablissement aux points de vue: effectifs scolaires, état et 
disposi'ion des bâtiments el locaux, du mobilier et des collections 
scientifiques. La ville peut être invitée à procéder à des travaux 
d'aménagement et d'approprialion des bâliments et des diverses 
installalions, Elle doit s'engager à assurer l'entretien et! la répara* 
tion des bâliments. Lorsque l'accord est intervenu entre la muni 
cipalité et l'administration, les crédits nécessaires à la (ransforma- 
tion doivent être accordés au budget œu département de l'éduca 
tion nationale par loi de finances, La transformalion es! fai'e par 
décret contresigné par les ministres des finances el du budget. 


16364, — M. Julien Airolidi rappeile à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° que les classes professionnelles de perfection: 
nement, légalement prévues par la loi de 14909 fonctionnent actuel: 
lement à Paris et en province; 2 que les enfants déficients men- 
taux qui fréquentent ces classes professionnelies ne bénéficient pas 
des avantages matériels accordés aux élèves des centres spécias ; 
lisés, bien qu'ils y recoivent la même formation professionnelle, 
et que leur formation culturelle soit assurée par le personnel ensek, 
gnant titulaire du C. A. E. A.; 3° que ces classes protessionnel.e$. 
ne reçoivent pas les crédils d'équipement gt de fonc lionaemenk 


bre 19%). 
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accordés aux centres spécialisés, H lui demande quelles mesures il 
compte prendre peur æeorder professionnelles de 
perfectionnement des moyens de fonctionnement équivalents à 
ceux dont bénéficier les centres spécialisés. (Question du 16 navem- 


Réponse — Les centres spécialisés sont des établissements fnter- 


nôts à la charge de l'Etat et ayant le cara:lère d'établissements 


nationaux. La eréation de classes professinnnelles de 
ment ne s'inscrit pas dans lé cadre précis dé [à toi de 1909 qui pré- 
voit que la formatien professionnelle sera donnée aux relardés 
dans les écoles autonomes, L'expérience à mentré qu'il y avait. tout 
intérêt à ouvrir les classes professionnelles de perfectionnement 
au sein des agglomérations urbaines et dans le prolongement des 
classes annexées, mais les réalisations de ce genre constituent 
actuellement une expérience qui n’a pas encore de slalut adminis- 
tratif. Un projet de refonte de la loi de 1999, qui vient d’être 
élaboré, prévoit les moyens de généraliser eelle expérience, d'une 
part, par l'octroi de subventions aïlouées par l'Etat aux communes 
our l'établissement de classes spéciales, d'autre part, par lPoctroti 
de bourses ou fractions de bourses aux élèves de ces classes qui 
ne pourront être pris en charge pär les familles ou les organismes 
publics pouvant se substituer aux familes. 


16103, — M, Alfred Coste-Floret demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale à quelles dates le comité de gestion des colo- 
nies de vacances de l'inspection académique de la Haute-Gargnne, 
à Toulouse: 1° a élé constitué; 2° a demandé Fouverture d'un 
compte courant postal; 2° aura achevé le payement, aux intéres- 
sés, des indemnités pour l'envoi de leurs enfants en colonies de 
vacances en 1949. (Question du {71 novembre 1958.) 


Réponse. — 4° La première réunion constitutive du comité n’a 
pu avoir lieu que le 19 octobre 1950. Les statuts ont été arrêtés 
dans une seconde réumion, le 27 octobre, et les fornralités de:dépôt 
à la préfecture aussitôt entamées. La déclaration porte la date du 
9 novembre 1950 (Journal ofliciel du 18 novembre 1950, no 272, 
page 11764, in fine); 2° le comilé de gestion a demandé loôuver- 
ture d’un compte courant postal le 13 novembre et l’a récemment 
obtenu sous le titre Comité de gestion des colonies de vacances 
éducation nationale €. C. P, n° 33-96, Toulouse: 3° le payement 
des indemnités aux bénéficiaires des subventions 199 est en voie 
de règlement et sera effectué sous huitaine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16114. —— M. le. colonel Félix demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à combien. s'élève le pérule laissé aux 
exprisonniers de. guerre, travailleurs libres allemande, lors de leur 
départ en Altemagne. (Question écrile du 27 octobre 1950.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de Ix convenhien de 
Genève du 27 juillet 1929, les prisonniers de guerre allemands. qu'ils 
aient été eu non transformés en travailleurs libres, ent pu obtenir, 
lors de leur libération, le transfert en Allemagne du montant de 
leur.pécule. Ce pécule comprenait: 4° là partie non ulilisée du 
salaire perçu par Le prisonnier au cours de sa captivité : 2° læ partie 
non. ulilisée des mandats reçus pendant la captivité. Jusqu'au 
20 jnin 1M48, date de la réforme monétaire intervenue en Allemagne 
oceidentale, les pécules ont été transférés en Allemagne et réglés 
aux prisonniers de guerre ibérés par l'intermdéiaire de la paierie 
générale de la zone française d'occupation. Le ‘Frésor français 
encaissé à ce titre le montant en francs des pécules constitués jus- 
qu'au 20 juin 19%, soit 27 millions de francs environ et a réglé aux 
lilulaires du pécule 2.138.009 RM par prélèvement sur nos avoirs en 
celle monnaie, A partir du 20 juin 1948, il a été prévu que les trois 
puissances occupantes mettraient à la dispositiôn des « Länder » un 
mentant global de 76 millions de deutsche mark par prélèvement 
sur les sommes qui leur étæient versées par Allemagne au titre des 
frais d'occupation, à charge pour les « Linder » d'assurer eux-mêmes 
le payement des pérules des prisonniers de gnerre, Pour sa part, 
là France a versé 2 millions de deutsche mark et elle à encaissé 
en contre-parlie le montant en francs des pécules, soit environ 
1 millions de francs. J'ajoute qu'& partir de 1947, les prisonniers 
de guerre aliemands ont pu demander leur transformation ent tra- 
vailleurs libres, A ce titre, ils pouvaient percevoir en France et en 
francs français le montant intégral‘ de leurs salaires et là partie non 
ufilisée de celui-i leur à été réglée en mark en Allemagne, après 
leur libération, dans les conditions ci-dessus indiquées. Seuls, les 
prenmiers de guerre transfermés qui étaient employés dans les 
Immes et bénéficisient à ee titre d'un statut privilégié, pouvaient 
transférer pendant leur captivité, au profit de leurs familles en Alle- 
Magne, une partie de leurs salaires, à cencurrence de 260 RM par 
maximum, Le montant des transferts effectués à ce titre 

générale en Allemagne s’est élevé 

reichemark enviren, en céntre-partie desquels *e 
Trésor a encaissé 132 millions de francs. 


19226. — M. Paul Coste-Fioret demande à M. le ministre des 
des affaires économiques de quelle manière pourrait être 
à * le préjudice de carrière subi par un administrateur de 
des colonies nommé le 3% juin 192%. percepleur de 1'° classe, 
poieon (traitement de 1927: 19.000 F). En effet, en 196 la solde 

en Service en. France était de 26.000 F (indice 
org et le traitement de ce fonctionnaire, après plusieurs 
trouvait en 1H7 encore inférieur À la solde d'un 
ment js eur de % classe des colonies. Par suile de ce déclasse- 
l'intéressé à donc été frappé sans motif par une véri- 


LA 


table sanction. Pourtant ses demandes de réajustement et d'indem- 
nités compensatrices élablies depuis n'eurent aucune cuite, 
(Question du 7 novernbre 1950.) 


Réponse, — Les fonctionnaires des colonies ont aceès dans le 
cadre des percepleurs à titre exceptionnel, Leurs candidatures ne 
sont inscrites sur la liste d'aplilude qu'après avis favorab'e de la 
commission Spéciale de classement, prévue par le décret portant 
statut du personnel des services extérieurs du Trésor. Elles ne peu- 
vent être présentées pour un poste d'une catégorie plus éle\iée que 
celle. dont le’ traitement est immédiatement supérieur aux 
ments moyens annuels perçus par les candidals au cours de: deux 
deruières années d'activité dans l'administwation à laquelle ïils. 
appartiennent. Toutefois, les dispositions ci-dessus ont peur objet 
essentiel de limiter les droits des candidats et n'ont pas un caratère 
impératif, Dès lors la Commission conserve loujeurs liberté 
d'appréciation à l'égard des candidalures qui lui sont soumises pour 
la détermination de la classe à laquelle les pastulants peuvent prés 
tendre. toute hypothèse d'ailleurs, lorsawun candidat déjà 
classé sollicite la vevision de san classement, la commission à ps. 

uæ règle de n'exuminer cette dernande que dans la mesure 

"intéressé n'a pas déjà fait l'objet d'une nomination et na pas 
ateepté cette dernière. 


169317. — M. Paul Bastid demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: si les ent la possi- 
bilité d'accorder aux contribuables sinistrés de guerre et eréanriers 
d'indemnités de dommages de guerre égales ow supéricures au 
montant de leur imposilion au prélèvement exceptionnel contre 
l'inflation, des délais tels que les indemnités de dommages de serre 
pourraient Servir æw payement de ladite imposition; 20 sj reite caté- 
gorie de coutribnables ne devrait pas être exonérée de la 1najora- 
tion d'e 10 p. 108; 39 si le contribuable, ayant obtenu de la conmais- 
sion parittire du prélèvement une autorisalion de sou-erire à 
l'emprunt libératoire comme complément à une remise particle de 
son imposition et avant vu cette déeision confirmée par la enamis. 
sion paritaire « nieux informée » à laquelle i avait présenté une 
réquête, ne devrait pas bénéficicr des mêmes délais de souscripien 
à l'emprunt à compter de la notification de la secende décisien. 
(Question du 14 nocembre 1950.) 


Réponse. — to Les indemnités. de dommages de guerre sont expres- 
sément. affectées à la reconstruction où à La recenstihtion des biens 
détruits, où spoliés. Pour éviler que ces indemnilés ne «soient 
détourrées de leurs affectation. La loi du 28 octobre 1916 (arlicle 33 
à #3) s'oppose à ce que les sinistrés les cèdent à leurs créanciers 
ou à ce que ceux-ci les saisissent, Dès lors, les percepteurs he sai 
raient, d'une manière générale, aceepter que le payement des 
impôts et nolamment des cotisalions au pré'èvement exceplionnel 
de lutte contre l'inflation dus par les sinistrés soit différé jusqu'an 
règlement des. indemnités revenant à ces camribuables, puisque de 
telles indemnités ne peuvent leur êlre déléguées et qu'ils ne peu- 
vent les appréhender. Toutefois, en dehors des délais suc'eplibles 
d'être accordés par les commissions paritaires départementales, les 
percepteurs peuvent consentir, le cas échéant, aux contribuables en 
cause qui Tèur en font la demande des délais supplémentaires de 
payement ffxés en tenant eomgte de leur situation parliculisre et 
notamment des difficultés péeuniaires qu'ils peuvent éprouver du 
fait des dommages de guerre subis par eux; 2° La majoralion prévue 

ar l’article 9 de la lot du 7 janvier 1%48, modifié par l'article ? de 
a loï du 12 mars étant automatiquement appliquée aux 
sations ou fractions de cotisations an prélèvement exceplionnel de 
lutte contre l'inflation non réglées dans le délai par la loi 
par la commission paritaire départementale, il n'est pas possible 
d'en exempter une catégorie de contribuables, aussi digne d'intérot 
soit-elle, Cependant, après s'être Hbérés dx principat de Jeur dette, 
le cas échéant dans les délais supplémentaires qui ont pu leur étre 
accordés qu leur percepteur, les contribuables sinistrés peuvent 
remettre % ce comptable une demande en remise de la majoration 
dé: 10 p. #00; ces demandes sûnt instruiles avec bienveillance, 
qu'elles émanent de contribuables ayant fait preuve de hanne 
volonté: 3° Les commissions paritaires départementales 
souverainement sur les demandes dont elles sont saisies par les 
redevables du prélèvement exreptiennel, leurs décisions doivent être 
strietement appliquées. D'autre part, le recours à la commission 
paritaire « Mieux informée » qui n’est pas prévu par la loi. à un 
caractère purement gracieux, et ne saurait, par suile, permettre aux 
intéressés de bénéficier de ce fait de nouveaux délais, dès lors que 
la commission paritrire « mieux informée » confirme Puvement et 
simplement la décision initiale. Dans ces enndilions, lorsqu'une 
commission. Saisie d'un recours contre une décision précédemment 
prise par elle, confirme eette décision sans proroger les délais 
qu'elle. avait précédemment accordés au redevable soit pour <614- 
crire à l'emprunt libératoire du prélèvement, pour paver 
West pas possible de eonsidérer que ces délais courent 
à partir la notification de la seconde décision. 


10826. — M. Waldeck L'Huillier demande à M le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est permis d'envisaver le 
remhourserrrent des petits épargnants qui, Pour des motifs divers, 
n'ont pu éechmser une ow plusieurs coupures de 35.009 francs en 
janvier 1%8. (Question du 11 novembre 1958.) 


Réponse, — Le département des finances à pris des disposilions 
en vue d'autoriser sous certaines conditions le remboursement des 
dépôts de billets de 5.000 francs effectués par des détenteurs de 
bonne foi postérieurement aux délais fixés en application de la lei 
du 36 janvier 1944, En principe, le remboursement des billets dé po- 


. S6s hors délais ne doit être autorisé que si l'intéressé justifiée d'un 


ermcpèchement dûment établi. Néanmoins, en vue d’ätténuer Les 


je 
t 
6 
n 
8 
| | 
| | 
] 
. 
] 
] 
) 
en 
la 
le 
nis 
et 
ns 
ux 
| 
| 
ni- 
ar: 
el- 
À 
ja 
l'e 
ei-, 


300 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU & JANVIER 1951 


rigueurs des dispositions réglementaires, une suile favorable peut 
tire donnée aux requèles émanant de personnes reconnues de 
bonne foi, notamment lorsqu'il s’agit de dépôts de faible montant 
effectués peu de temps après l'expiralion des délais d'échange par 
de: requérants dignes d'intérêt, 


16518. — M. Edmond Barrachin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'alors que les aulomobiles 
françaises se rendant en certains pays étrangers (Suisse, Grande- 
Bretagne et peut-être U. S. A.) sont soumises à l'obligation de 
contracter une asurante couvrant les accidents causés aux tiers 
pendant leur séjour auprès d'une compagnie qui s'y trouve repré- 
sentée, aucune réciprocité n’est exigée des ressortissants des mêmes 
peys circulant en France avec leur voiture et qu'il en résulte fré- 
œuvmment des difficullés considérables pour les Français victimes 
d'accidents dans la récupération du montant des dommages aux- 
quels ils sont en droit de prétendre du fait, notamment, que les 
auteurs de l'accident ont pu, entre temps, regagner leur pays. 
11 demande s'il ne serait pas possible d'envisager pour les étrangers 
venant en France l'obligation de justifler d’une assurance couvrant 
les accidents causés aux tiers en territoire francais et souscrire 
auprès d'une compagnie repréentée en France. (Questions du 
271 novembre 1).) 

Réponse. — Le nombre des pays où l'assurance est obligatoire 
pour ies automobilistes étrangers est relativement peu élevé. Nolam- 
nent, les automobilistes francais pénétrant en Suisse ne «ont pas 
soumis à un systèine d'assurance obligatoire proprement dil; jls 
sont seulement tenus soit de produire une déciiration d'assurance 
délivrée par une entreprise admise à pratiquer en Suisse l'assurance 
eulomobile ou une altestation d'assurance frontière obtenue des 
services douaniers helvétuiques, soit de payer selon des modalités 
Giverses une taxe destinée à l’alimentalion d'un fonds de garantie 
au prolit des victimes d'accidents causés en Suisse par les automo- 
dilistes élrangers. Des négociations internationales sont d'ailleurs 
cn cours pour obtenir un aménagement de ce régime. En ce qui 
concerne les U. S. A, l'assurance n'y est pas oblisatoire d'une 
manière générale pour Les véhicules étrangers. Dans ces conditions, 
de preblème de la réparation des dommages causés en France par 
les automobilisles étrangers ne paraît pas devoir ètre résolu sur la 
base du principe de réciprocilé internationale, mais plutôt par la 
unie en œuvre de mesires garantissant dans tous les cas une 
juste indemnisation des victimes d'accidents de la roue. Une solu- 
tion salisfaisante serait trouvée. en particulier. dans la création 
d'un fonds de garantie chargé d'indemniser les victimes d'accidents 
dont ‘es auleurs demeurent inconnus ou Se révèlent insolvables, 

jet de loi no 4119 déposé le 2 juin 


crealion qui fait l'abjet du pro 
4918 par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


16567, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre du budget: 
40 dans quel ordre s'inscrivent, en matière de législation d'excep- 
tion de profits ülicites et confiscation, les privilèges conférés au 
Trésor : fais de justice, amende, confiscation, chiffre d’affaires, 
enregistrement, assurances sociales, allocations familiales, accidents 
du travail, impôts directs, etc.: 20 si les recouvrements découlant 
des condamnations en cour de juslice priment ceux des comilés de 
confiscation. (Question du 230 novembre 1950.) 

Réponse. — 1° Je recouvrement des confiscations et amendes 
dues en vertu de l'ordonnance du 48 octobre 1914 tendant à la confis- 
calion des profits illicites est, aux termes de l’article 2% de ladite 
ordonnance, garanti par le privilège institue en matière d'impôts 
directs par l’arlicle 1920 dur code général des impôts. Ce privilège 
s'exerce avant tout autre Sur les meubles et autres effets mobiliers 
du redevable, en quelque lieu qu'ils se trouvent, et prime ainsi tous 
les autres privilèges du Trésor. 2° En matière de confiscation des 
profits illicites, la créance du Trésor naît, suivant les principes qui 
ont toujours été appliqués en matière d'impôts, de l'ordonnance 
dn 13 octobre 1944 et de la réalisation des profits confisqués, et non 
de la décision du comité de confiscation, qui a pour seul objet de 
constater et liquider la créance préexistante du Trésor. Toutes les 
décisions prises par les comités de confiscation des profiis illicites 
À l'encontre des personnes qui ont réalisé des opéralions avec 
l'ennemi ont done eu pour <eul effet de déterminer le montant des 
confiscations et amendes dont les intéressés étaient débiteurs dès 
Ja promulgation de l'ordonnance du 18 octobre 1914. Au contraire, 
les condamnations prononcées par les cours de justice instituées 
par l'ordonnance du 28 novembre 194 ne prenajent effet qu'à Ja 
date des arrêts rendus par ces juridictions. Si, de plus, celles-ci 
wouvaient prononcer la confiscation des biens des personnes qui 
Leur étaient déférées. cette confiscation ne portait que sur les hiens 
gui constituaient l'actif net du condamné après payement intégral 
des dettes et charges dont le patrimoine de l'intéressé était grevé. 
Les créances nossédées par le Trésor du chef des décisions des 
comités départementaux de confiscation des profits illicites ayant, 
pour les motifs ci-dessus indiqués, toujours pris naissante avant Ja 
date À laquelle les arrêts des cours de justice ont été rendus à 
l'encontre des débiteurs, les confiscations prononcées par les cours 
de justice ne peuvent afnsi »orter que sur les biens qui constituent 
encore l'actif des redevables lorsque les sommes dues par res der- 
nicre au litre des ordonnances sur la confiscation des profits illicites 
ont intégralement payées (cf. notamment tribunal civil de Saint- 
Malo, %5 novembre 4933, et tribunal civil de Mayenne, 3 mars 1949). 
Dés lors, les décisions des cours de justice ne peuvent être exécu- 
tées qu'après celies des comités de confiscation. 


16582. — M. Jacques Yendroux expose À M. le ministre des 
finances et des affaires écon0miques que des sinistrés immobiliers 
totaux se voient périodiquement réclamer, depuis la libéralion, des 
imposilions afférentes à leurs immeubles détruits. Qu'élant donné 


la longueur des délais requis pour l'instruction de leurs demandes 
de dégrèvement par la direction départementale des impôts, ces 
mêmes sinistrés sont menacés de saisie par des perceptions systé. 
maliquement ignorantes de leur condition. 11 lui dernande s’il compte 
adresser des directives pour mettre flu à un état de choses d'autant 
moins admissible que !a rigueur dont témoignent certains agents 
d'exécution s'exerce en l'espèce à l'encontre de créancier: de l'Etat 
particulièrement défavorisés." (Question du 20 novembre 1950.) 

Réponse. — En règle générale, les immeubles totalement détruits 
par faits de guerre ou autres ne donnent pas lieu à l'établissement 
d'impôts directs, Ce n’est donc que tout à fait exceplionnellement 
que des propriélaires de semblabies immeubles ont pu être cotisés 
par erreur, à raison de leurs immeubles détruits; ils doivent deman- 
der à l'administration des contributions directes le dégrèvement des 
impôts irrégulièrement élabiis. Toutes disposilions utiles ont été 
prises, depuis longtemps déjà, pour qu’en pareille hypothèse, jl fût 
sursis au recouvrement des impôts indus. Comme les percepteurs 
ne peuvent avoir personnellement connaissance de la nalure et de 
l'étendue des sinistres qu'ont pu subir les contribuables de teur 
réunion, il appartient aux intéressés de leur signaler qu'ils ont été. 
irrégulièrement imposés et de leur préciser s'ils ont formé une réclas 
mation. Les percepteurs doivent alors, conformément aux inslruc. 
tions qui leur ont été données, se renseigner auprès de l’adminis- 
tration des contributions directes, pour savoir si les imaositions 
litigieuses sont susceplibles d’être degrevées. Dans l'affirmalive, ils 
sont tenus de s'abstenir de loule aclion contre le réclamant jusqu’à 
décision du service de l'assielte. En conséquence, aucun propriétaire 
d'un immeuble to'alement détruit par faits de guerre, irrégulière. 
ment imposé à rcison de cet immeuble, ne devrait être poursuivi 
ni même être menacé de poursuiles. Si l'honorable parlementaire à 
personnellement connaissance de cas dans lesquels les dispositions 
ci-dessus visées n'ont pas été observées, une enquêle sera faile à 
leur sujet, s’il veut bien indiquer les nom et adresse des intéressés, 
ainsi que le siège de la perception dont ils relèvent. 


16661. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, par question écrile n> 15517 du ?8 juil 
let 1950, il lui avait élé demandé quelle indemnisation était due 
aux porteurs de parts de fondateur des sociétés d'assurances nalio- 
nalisées, lorsque ces parts avaient été reçues à la constilution même 
de la société. La réponse à cette question, insérée au Journal officiel 
du 8 octobre 195%, ne traite que du sort fait par l’article 2 de la loi 
du 235 avril 1916 aux porteurs de parts de fondateur qui ont droit 4 
uve parue de l'actif net en cas de lhiquidalion, où qui, n'ayant pas 
droit à cel!e répartition, ont juslifié que leurs titres ont été acqu:s 
postérieurement à la fondation de la société, 11 n’a donc pas été 
répondu à la question posée. Elle visait et vise le sort fait par Ja 
loi aux porleurs de parts de fondateur qui ont reçu leurs titres 
à la constitution même de la société, et qui n'ont pas stalutaires 
ment droit à une partie de l’aclif net en cas de hquidation, coté- 
gorie de titres dont les modalilés d'indemnisation ne paraissent pas 
avoir élé expressément prévues par la Joi. Il ui demande de censi 
dérer à nouveau la question précise qui lui est posée. (Question du 
6 décembre 1950.) 


Réponse. — J1 résulte des termes mêmes de la loi du 25 avril 1916, 
que lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions prévue: par l'arti- 
cle 11 de ladite loi, c’est-à-dire lorsque leurs titres ne donnent pas 
droit à une répartition de l'actif net en cas de liquidation et ont été: 
acquis lors de la constitution de la sociélé, les porteurs de parls de 
fondateur des sociétés d'assurances nalionalisées ne peuvent pré 
tendre à une indemnité. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


15592. — M. Louis Christinens demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° quels ent élé les bénéficiaires de lac- 
cord franco-allemand signé ie 20 janvier 4950 et paru au Journal offi- 
ciel du 16 février 1950, et l'iraportan:e de leurs iniportations, en ce 
qui conerne les appareiis de chauffage, 2e à quelle date a (lé épuisé 
le crédit du premier semestre 1950, {Question du 3 août 1%40.) 


Réponse. — 1° L'importalion d’Alemagne des articles de chaufs 
fage, y compris les cu'sinières à gaz, à éié autbrisée par l'accord, , 
commercial du 3C janvier 1950 dans la limite d'un montant ë: 50.000 
déllars, Sur ces 50.000 dollars, 3.000 ont été réservés à l'Algérie. Le 
nom des bénéficiaires pourrait êlre communiqué aux icprésentenis 
des crganisations professionnelles et interprofcssionnelles itéress ‘es, 
par l'office des <hanges, qui leur présenterait les livres d'utilisation 
des contingents, suivant les dispositions de l’article 9 du décret du 
13 juillet 1949: 2o au 30 juin 1950, le montant des licences délivrées 
s'élevait à 27.063 dollars. Au 31 Juillet, les licences délivrées allek 
gnaient un total de 42.962 dollars. Toulefois, en raison du déficit de 
la balance allemande des comptes, le département a accepté de viser 
des licences en dépassement des crédits inscrits, dans la mesure où 
elles avaient reç'i un avis favorable du ministère technique intéressé. 
A la date du 31 août, le montant des licences délivrées était de 
63.512 dollars; sur ce montant, des licences ont élé délivrées pou 
les appareils de chauffage pour une somme totale de 23.780 dolus, 
Le solde correspond aux licences accordées pour des cuisinières à gä2: 


15297. — M. Edmond Michelet, se référant à la réponse file 3e 
22 juin 1950 à la question écrite ne 10513, demande à M. le secrétaifé 
d'Etat aux affaires économiques de lu! précisær le nombre de litres 
priorilaires d’aclfat de voitures automobiles attribués par ministère 
avec la répartition par ‘abricant, {Question du 17 octobre 

Réponse, — Le plus récent contingent de titres prioritaires d'achat 
de voitures automobiles se décompose cormme suit, entre les COM 
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teurs français de grande séne: Citroën, 450 licences; Lengeou 
800 licences; Rénault, licences; Simca, 200 licences; total, 1.500 
jcences. La composition du contingent d’un ministère peut varier 
haque trimestre. 11 n'est donc pas possible de retenir comme 
garactéristiques les attributions faites à une période déterminée. Si 
Jon ne considère que le nombre des licences attribuées, celui-ci 
varie entre 20 à 80 Litres par trimestre suivant l’importanre du sec- 
teur régi par les ministères. Chacun de ceux-ci répartit à son tour 
priorités entre ses ressorlissants, se:on des critéres différents 
suivant les départements ministériels, mais esenliellement en fonc- 


ton de considérations économiques et sociaies. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16541. — M. Albert Lecrivain-Servoz expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative le cas d'une 
Française, institutrice pubique, agent P. 1. d'un réseau F. F. L. 

ur une période déterminée (services officiellement homologués), 
évadée de France (titulaire de la médaille des évadés); avant tra- 
vailé par la suile, d'une façon permanente et contrôlée, en terri- 
toire étranger (Espagne) pour les forces françaises combattantes; 
avant à son départ de France élé contrainte de quitter son emploi 
sans espoir de En Tag son posle tant que l'ennemi occuperait le 
territoire métropolitain; ayant, de ce fait, risqué de perdre sa silua- 
tion (territoire français et silualion abandonnés clandestinement le 
2 juin 1941) en pleine période scolaire, sous un motif futile (mala- 
die); territoire réintégré le 25 septembre 1941, après la libération; 
s'étant placée, en Espagne, sous la protection et le contrôle des auto- 
pilés françaises libres et s'étant officiellement mise à la disposition 
du commissaire à l'éducation na!ionaie à Alger. Il fui demande: 
do si l'aiministration refonnaitra comme valable pour celle femme 
fonctionnaire toute attestation d'appartenance à un réseau F.F.cC. 
délivrée par la délégation F. F. C. 1, conformément à l'instruction 
ministérielle no 407/F. F. C. 1. Adm. du 17 avril 1947; 20 si, lors de 
ga mise à la retraite, elle bénéficiera, pour le décompte des annuités 
valables, du temps souscrit au titre d’un réseau F. F. L. en quaiité 
d'agent P. LI. et dans l’affirmative, comment ce temps sera consi- 
déré: 2° si elle sera considérée par l’administralion militaire, et plus 
parlisulièrement par le service du recrutement, comme un citosen 
ayant souscrit un engagement pour une période déterminée et, en 
tout cas, durant une période de guerre, et si, de ce fait, elle sera 
assimilée aux A. F. À. T, ou toute autre organisation militaire fémi- 
sine officiellement reconnue; si ellé aura, au recrutement de sa 
région, sa fiche, son livret matricule individuel ou toute aulre pièce 
similaire comportant tous renseignements utiles permeltant, le cas 
échéant, la délivrance d’un état signalétique et des services; 40 si 
on lui conférera les mêmes avantages ou droits généralement attri- 
ibués à lous les anciens combhaltants, tels que la retraile du combat- 
‘tant. (Question du 28 novembre 1950.) 


Réponse, — Les questions posées el-dessus comportent les réponses 
suivantes: 1° réponse affirmative. Aux termes d’une circulaire de la 
direction du budget no 23 B/4 du 7 janvier 1918 relative aux majo- 
ralions et rappels d'ancienneté pour services miiitaires et d’un avis 
par le conseil d'Etat concernant la nature des services de Résis- 
tance susceptibles d’être relenus comme services militaires, les ser- 
vices accomplis par les agents P, I. doivent être comptés comme ser- 
vices militaires actifs à dater du jour de l'inscription des intéressés 
à un réseau; 20 réponse également affirmative dans la mesure ou 
Ja durée des services rendus par l’intéressée à son réseau n’a pas été 

rise en compte dans le calcul de son ancienneté, en application de 
ordonnance du 45 juin 1945, relative aux candidats empêchés d'ac- 
céder aux services publies ainsi qu'aux fonctionnaires ayant dû quit- 
ter leur emploi par suite d'événement de guerre, ou à quelqu2 autre 
titre. Les deux questions suivantes échappent à ma compétence 
direcie, la première est du ressort du minislère de la défense natio- 
(secrélariat d'Etat à la guerre), la seconde ne peut être résolue 
que par le ministère des anciens combattants, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16096. —- M. Clément Lavergne expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que l'installation du courant force au foyer de 
la coopérative agricole de Narnhac (Cantal) a coûté 33.000 rancs, 
alors Que seulement une trentaine de mètres de fil et une console 
ont été lournis. Il lui demande sur quelles bases sont établis ces 
ms le coût d’une telle installation ne devant pas dépasser 11 000 

ancs, et queiles mesures il compte prendre pour meltre fin à de 
fels abus. (Question du 26 octobre 1050.) 


Réponse. — L'installation du courant force au foyer de la coopé- 
mare de Narnhac a fait l'objet d’un devis établi par Electricité de 
ance et accepté préalablement par ia coopérative, devis corres- 
ndant, conformément aux clauses du cahier des charges, aux 
gris réelles majorées de 15 p. 100, à savoir: fournitures, 17.969 F; 
main-d œuvre, 10.006 F; taxe d'équipement, 3.000 F; total: 30.975 F. 
Service du contrôle a vérifié ce devis, qui est normal; l'impor- 
nce des frais de main-d'œuvre résulte de la situation excentrée de 
pérative par rapport à Saint-Flour, où se trouve le centre d’ex- 
Phoitation d'Electricité de France. Il est à noter, du reste, que Ja 


pus pourait, si elle le désirait, faire appel à un entrepreneur 


INTERIEUR 


rte M. Pierre Chevallier expose à M. le ministre de l’intérieur 
sans tilre 1 propriétaire dont la maison est occupée par deux familles 
dire, l'ex M1 droits. Un jugement a été rendu en faveur du proprié- 

» l'EXpulSion à élé ordonnée aux dépens des occupants. Le juge- 


ment leur a été signifié. Devant le refus de quitter les lieux, con- 
formément à la décision de justice, assislance a été demandée au 
maire, qui en a æéléré au préfet, Ces deux familles étaient logées 
précédemment dans dgux maisons qui ont été légèrement endom- 
agées du fait de la guerre et depuis deux ans leurs précédentes 
habitations ont été remises en état. Aux lernes de la loi, ces deux 
lamilles auraient dû étre relogées par leurs anciens propriélaires. 
Or, rien n'a élé fait en ce sens. 11 lui demande quelles dispositions 
il conpte prendre afin que ce propriélaire puisse reprendre sa mai- 
afin de l'habiler personnellement, {Question du 930 notcembre 
1900. 

Réponse. — }a question posée par M. Pierre Chevallier vise un cas 
d'espèce impossib'e à identifier en l’absence des précisions indispen- 
sables. Dès que celles-ci auront été fournies par l'honorable parle- 
mentaire, le ministre de l'intérieur s'efflo:cera de donner satisfaction 
aussi rapidement que possible. 


16697. — A la suite de l’envoi a'une circulaire par ses services, 
M. André Mutter demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions et dans quel délai il envisage Ja suppression des 
agents spu‘iaux. (Question du S décembre 1950.) 

Réponse — L'effectif budgétaire des agents spéciaux liln'aires des 
olices u’Etat, auxquels il semble que l'honorable parlementaire 
asse aliusion, est de 56 unités. 200 agents spéciaux sont aclucile- 
ment en fonction, soit un excédent de 214. 122 emplois d'agents spé- 
ciaux sont, pour le moment, gagés par des vacances d'auxiliaires et 
d'ouvriers. Compte tenu de 9 demandes de dégagement volontaire, 
il reste donc 113 fonctionnaires à dégager des cadres d'office. Ce 
dégagement aura lieu dans le courant se 1931. Les aulres agents 
spéciaux resteront en fonction jusqu'à nouvei ordre. 


16832. — M. Raymond Badiou expose à M, le ministre de l'intérieur 
que les communes qui ont institué à leur profit la taxe de 3 p. 109 
sur la con<sommalion de gaz et d'électricité doivent également per- 
cevoir ladite Laxe sur les avantages en nalure acco'dés par Electricité 
de France et Gaz €e France à leurs personnels respectifs. Ces avan- 
tages en nalure, consistant en Ja fourniture de gaz el d'électricité 
à des tari!s préférentiels, aoil-on calculer la redevance de 8 p. 100 
sur les quanlilés de gaz ou d'éiectricité faclurées à ces tarifs ({hè<e 
d'E!ectricité de France) ou sur les mêmes quartlilés faclurées aux 
tarifs normaux auxquels est soumis ie pubiic (thèse de la ville de 
Toulouse qui ne vondrait pas que les liberalilés d'’Electricilé de 
France el Gaz de France à l'égard de leurs emplorés puissent se 
traduire indirectement pour elle par un préjudice. (Question du 
46 decernbre 19%).) 

Réponse. — La taxe sur le chauffage et l'éclairage doit, ans tous 
les cas, être payée sur loules les quantités consommées el calralée 
d'après le tarif de droit commun, Il ne saurait être question d'ac- 
corder, sans alier à l'encontre au Per N de l'égalité de tous devant 
l'impôt, un privilège fiscal aux redevables qui bënéficient de Ja gra- 
tuité ou d'un tarif préférentiel pour leurs con<ommaltions de gaz et 
d'électricité. D'ailleurs, en matière fiscale, toute exonération ou 
toute réduction doivent être expressément prévues par la oi. 


JUSTICE 


15834. — M. Livry-Level emande à M. le ministre de la justice :t 
certains ofliciers généraux et en parlicuier amiral responsab:e 
par sa conduite en Afrique du Nord de la prolongation de la guerre 

ndant de nombreux mois et de la mor: de nombreux soïdals tant 

‘rançais qu'alhés, ant été remis en iiberlé par le pouvoir de 2ràâce 
légal ou béncticient de régime de faveur. dans ce dernier cas, 
attire l'attention sur l'iniquité qui, gne fois de plus, fait bénclicier 
les plus coupables alors que les tribunaux condamnent encore des 
malheureux pour actes comnns pendant l'occupation, cvidem- 
ment répréhensibles, mais qui n'ont causé aucun dommage 2rave 
ni aux personnes ni aux choses, (Question du 17 octobre 1451.) 


Réponse. — Les condamnés détenus peuvent être remis en liberté 
par voie de grâce. La qualité d'officier général n'est ni un motif 
d'exclusion ni une cause d'examen pius favorable. Le Président de 
la République, en conseil supérieur de la magislrature, apprécie 
dans chaque cas d'espèce, de l'opportunilé de la 
grâce. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16587. — M. Philippe Farine demande À M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° dans combien dd: départements à 616 
mis en service le téléphone automatique rural; 2° pour quelles rai- 
sons le département des Basses-Alpes n'en est pas encore bénéli- 
ciaire et dans quel délai il envisage pouvoir en commencer la mise 
en place dans ce département. (Question du 3%) novembre 1950.) 


Réponse. — 1° Vingt-neuf départ:ments sont entièrement équipés 
en automatique rural et quarante-huit le sont partiellement dans des 
proportions diverses. En d’autres termes, sur 339.000 abonnés ruraux, 
195.000 bénéficient de l'automalique rural; 2° en applicalion du 
décret-loi du 3% octobre 1935, tous les départements ont élé con- 
sultés afin de savoir s'ils <onsentaient à financer, sous forme 
d’avances remboursables, les travaux d'équipm nt en automatique 
rural. Le conseil général des Basses-Aïnes, saisi par deux fois de Ia 
queslion (sessions de 1935 et 1936), n'a pris à cet égard aucune déc 


sion en &2 qui concerne son département. La reorise des insta lntions 


d'automatique ruru s'insère nécessairement dans un plan général 
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d'équipement. Il n’est pas possible de fixer actuellement la date 
de cette rprise qui est évidemment conditionnée par les crédits mis 
à la disposition de l’admmistration des ‘postes, télégraphes et. flé- 
phones, Toutefois, une étude est actuellement en cours en vue de 
déterminer dans quelle mesure les départements pourraient financer 
à nouveau, au moyen d'avances remboursables, l'installation de 
l'automatique rural sur leur terriloire, Les questions financières qui 
se posent à ce sujet sont examinées en accord avec les services du 
minisière des finances et du ministère du budget. 


16667. — M. Louis Bonnet expose à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones le cas d'une veuve de guerre qui a vécu. 


rmaritalement pendant trente ans avec un facteur des postes, télé- 
graphes et téléphones, qui s'est mariée avec ce facteur peu de 
jours avant le décès de ce dernier et qui a perdu, de ce fait, sa 
pension de veuve de guerre. H hi demande si €lle ne peut obtenir 
une pension de veuve de retraité des postes, télégraphes et télé- 
phones. (Question du 6 décembre 1950.) 


Réponse. — L'article 32 ($ 3) de la loi du 20 septembre 198, dis- 
pose que « le droit à pension de veuve est suberdonné à la condi- 
tion: si le mari a obtenu ou pouvait obtenir soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans le cas 
prévu à l'article 6 ($ 3, 2°), que le mariage ait été contracté deux 
ans au moins avant la cessation de l'activité du mari sauf si un ou 
plusiewrs enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessa- 
tion; si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor- 
tionnelle accordée dans les cas prévus à l’article G ($ HI, 4e et 2e), 
que le mariage soit antérieur à l'événement qui a amené la mise 
à la retraite ou Ja mort du mari », Conformément à ces dispositions, 
la veuve d’un fonctionnaire, dont le: mariage a été contracté peu de 
jours avant le décès au mari, ne peut prétendre à pension que si 
ce dernier a 6!6 admis à la retraite ou est décédé à la suite d'un 
æcident ou d'une maladie survenus postérieurement à la date du 
mariage, Aucune disposition ne permet de prendre en considération 
une période de vie cormune hors du mariage, pour parfaire la durée 
du mariag: requise par l’article 32 précité. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15657. -- M. Henri Lacaze demande À} M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un mulilé de guerre bénéficiant de la 
mention « Slation debout pénible » peut obtenir, par priorité, le 
payement d'un véhicule réquisitionné par les Allemands, et dans 
l'affirmative quels sont les textes qu'il peut invoquer à l'appui de 
sa demande. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Les délégués départementaux du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbimisme ont reçu les instructions névessaires 
pour proposer aux Commissions départementales de la recenstruc- 
tion, l'inscripüion en priorité des aulomobiles appartenant aux grands 
inva'ides de guerre où du travail, ainsi qu'aux infirmes civils, dans 
la mesure où ces véhicul-s sont indispensables à leur vie courante. 


15924. —_ M, Georges Coudray deniand: à M. le ministre de ta 
reconstruction et de l'urbanisme sil ne lui parait pas nécessaire 
et urgent de donner à ses services des instructions pour que soit 
délivrée aux sinistrés qui cemandent à bénéficier de Fallocation 
d'allente (loi du 20 août 194, modiliée por Ja loi du-18 mmærs 1950) 
une allestation des. derniers revenus de ces sinistrés et non-pas uns 
attestalion des revenus de 1946, ainsi qu'ils le font en- application 
d'une cireulaire de 1917. (Qwestion du 19 octobre ?1%50.): 


Réponse. — Les sinistrés qui demandent à bénéficier d'une aïlo- 
cation d'atleute doivent établir qu'ils Satisfont aux exigences de la 
loi nv 47-1691 du 20 août 1947 ont, notamment, à justiliér qu'ls 
remplissent, au #7 janvier de l’année au litre de laguelle l'allocation 
es! sollicitée, les conditions de resourcés requises (loi Susvisée, 
art. fer, $ 2 et art. 7 in fine). En conséquence, dans le cas d’une 
demande d'allocation d’altente qui a été déposée dans le couränt de 
l'année 1917, la déclaration de ressources sonscrite par le postulant, 
visera, en fait, l'année et laltestation fournie par l’administré- 
tion des contributions directes se rapportéra aux seuls revenus impo- 
sables de ladite année 1946 ainsi qu'au minimum imposable au titre 
de l'année 4947. Par contre, si Ja demande d'allocation est déposée 
en 1950 ou à été déposée au cours des années 1918 et 1949, les allo- 
calaires qui peuvent prétendre percevoir le rappel qui leur est Kéga- 
lement dû depuis le 1er janvier 1947, devront produire une atlesta- 
tion de l'inspecteur des contributions directes portant sur les res- 
sources déclarées par les postulants pour chacune des années anté- 
rieures à celle au cours de laquelle la demande d’allotation d’aftenite 
est déposée et fixant les minima imposables carrespondant auxdites 
années. Si la note no 2318, en date Qu 26 février 1948, adressée par 
la direction générale des impôts à ses représentants locaux fait prin- 
cipalerment élat, en raison de la date à laquelle elle a été rédigée, 
de: revenus afférents à l’année 1946, elle demeure néanmoins pleine- 
ment valable et fait l'objet d’une interprétation conforme aux indi- 
cations ci-dessus. Les services locaux des contributions 
directes délivrent d’ail'eurs journellement des attestations concernant 
les revenus des années postéricures à 1946 et ce, sans qu'aucune 
contestalion ait 616 jusqu'ici porlée à la connaissance du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


données 


15918. — M. Ccorges Coudray demande à M, le ministre de la 
reconstruction et ce l'urbanisme quelles dispositions il comple pren- 
dre pour faire ceseer Fétot de choses suivant: par application de cir- 
culaires ministéreiles, les sinistrés dg voilures aulomobiles qui veu- 


À 


lent reconstituer leur bien, ne peuvent obtenir, même lorsqu'ils son 
établis prioritaires, contrairement aux autres catégories de Sinist 
une avance destinée à leur permellre de financer Je commencement 
de leur reconstitution, C'est-à-dire de vérser leur acompte à la com 
mande de leur voiture.:1}l en résulle que. Je sinistré sans ressau 
même lorsqu'il a besoin de sa. voiture pour reprendre l'excrrice de 
sa profession, s’en trouve dans l'impossibilité. (Question du 19 6ct. 
Réponse. — Lorsqu'un ‘sinistré a hesvin de l'indemnité qni lui est 
due, au titre de la perte d'un véhieule automobile à usage protessign. 
nel, pour procéder à la reconstitution de son bien, un premier versg 
ment, égal au montant de l'acompte éxigé par le vendeur, peut lut 
être versé, avant reconstitution, sur présentation de la lettre passant 
commande de ce véhicule. Le ‘sotdé de l’mdemnilé est versé au 
moment de la livraison du vébiculé. Des délais de juslifica‘ion de 
l'utilisation des sommes versées sont prévus. Le sinistré qui'ne se 
conformerait pas aux engagements souscrits serait passible des sant. 
tions pénales prévues par l’urlicle 72 de ‘la toi du ?8 octobre 194. 


16337. — M. Joseph Denaïs demande à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme dans quelle mesure les propriétaires sont 
tenus de remettre en élat bu de remplacer toutes installations ayant 
exislé lors de l'entrée d'un locataire dans un immeuble, te!s 
ascenseurs, chauffe-bains, etc. (Question du 1% novembre 1950) 

Réponse. -- L'honorable parlementaire est prié de hien vouloir se 
reporter à la réponse qui lui à élé faite à une question analogue 
précédemment posée, sous le ne 15997, le 21 octobre 1950, et publiée. 
au Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale, du 43 décembre 
1950, page 8994. 


16388. — M. Henri Reeb demande à M. le ministre de Ja reconstrug 
tion et de l'urbanisme: 1° quel esl ke nombre d'officiers en retraite 
employés à Brest aux services de la reconstruction; 2° s'il est exact 
que de nouveaux relraités viennent d'être engagés par ces services 
et si de nouveaux travaux à Brest légitirwent de lels recrutements: 
3e s’il n’estime pas qu'en cinq ans ces sérvices ont pu former des 
fanctionnaires techniquement habilités à postuler un avancement et 
si ces dernières mominations de militaires, font la compétence ne 
fait aucun doute, ne feront pas obslacle.à l'avancement norrnal des 
fenciionnaires normaux du service. (Question du 16 noveinbre 1950. 


Réponse, — 10 Un seul officier en-retraite, mgénieur des travaux 
maritimes, occupe actuellement un emploi à la déégation : départe- 
mentale du Finistère, Le service départemental en cause comptait 
précédemment deux officiers en retraite, mais l’un d'entre eux & 
été, sur sa demande, placé en eongé de disponibilité pour conve- 
nances personnelles; 20 aucun officier en retraile n’a été recruté am 
cours 4e ces derniers mois en qualité d'agent des cadres du minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ;,3° les précisions dennéeg 
ci-dessus rendent sans objet la troisième question posée par l'honæ 
rable parlementaire. 


-16618. — M. Maurice Guérin signale à M, le ministre de là 
reconstruction et de l'urbanisme que plusieurs farmilles ont été 
expulsées ou sont menacées d'expulsion dans les commupes de Bron 
(Rhône) qu'elles sont dormiciliées sur le futur emplacement 
du parc de Parilly, Il lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour acliver efficacement les projeis, de constrnetion d'habi- 
lations à loyer modéré, afin que l’on n’assisle plus à des expulsions 
de farnilles qui n'ont-plus de toit pour se loger. {Question du. 
4er décembre 1950.) à 

Réponse. — L'aménagement du parc de Parillÿ est un projet ancien 
dont la réalisation a été cemmencée avant la dernière guerre. Les 
locataires des immeubles sur le futur emplacement dudit pare savent 
donc depuis longtemps la précarité de leur instaHation; ja maj 
d'entre eux occupent, d’ailleurs, &es lecaux sans titre d'aucune sorte, 
d'autres tbénéficient d’une simple location verbale consentie par 
l'administration départementale. En tout. état de cause, les pouvoirs 
ublies poursuivent l'évacuation progressive des immeubles avec tous 
es ménagements désirables, soucieux de ne pas négliger l'aspect 
social d’un problème qui ne pourra trouver une solution qu'a 
l'édification de constructions nouvelles. Toutefois, la réalisation d'im- - 
portants programmes de logements dépend essentiellement ces crédits 
qui seront alloués par le Parlement au titre des habitetions à loyeæ 
Imodéré dans les années à venir. 


16639. — M. Joseph Wasmer demande à M. le ministre de 4 
reconstruction et de l'urbanisme s’il est exact que, pour l'application. 
de l’article 6, paragrafhe 6, de la Joi no 49-573 du 23 avril 148, 
ses cervices cônsidèrent le commissaire gérant ou le liquidateur 
nommé directement par l'ennemi dans les trois cépartements annexés 
de fait par l’ennemi, comme « agent de l’ennémi » dans le 
de l’article susvisé. (Question du 4 décembre 1950.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter au Journal officiel, débats parlementaires de l'Asse 
nationale €u 9 février 1950 (p, 4097), qui publie la réponse à um 
question écrite qu'il avait posée, en termes identiques, le 6 
1949, sous le n° 12135, ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16396. — M. Henri Reeb expose à M, le ministre du travail tés 

sécurité sociate que l'administration centrale du ministère viélr 
drait de pourvoir un dernier poste à Brest, au service de la male 
d'œuvre (minière du {ravall), Il lui demande: 4° quel 


. 
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du temps exact de ce fonctionnaire et si cet emploi du temps jus- 
fifle celte nomination; 2° quel est le nombre d'ouvriers étrangers 
ressortissants des services de Brest, le nombre d'employés occupés 
à ce service, la moyenne d'heures de travail des fonctionnaires (par 
mois, semaine, jour), nécessaires pour régler les opérations adimi- 
nistratives pour chacun de ces ouvriers étrangers; 3° sil est exact 
que le dernier fonctionnaire nommé à Brest cumule relraile et 
traitement s'élevant à 80.000 francs par mois environ, ct, dans 
l'affirmative, s’il n'eslime pas qu'il devrait exister, en l'ofcurrence, 
une priorilé sur les fonctionnaires pourvus de retraites: 4° quelrs 
mesures il compte prendre pour éviter dé tels abus. (Question du 
46 novembre 1950.) 


Réponse. — 1° La nomination visée par la question ci-dessus à 
éié effectuée dans la limite des effectifs globaux prévus pour l’en- 
semble des services exlérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
du Finistère et conformément aux lois et règiements en vigueur. 
L'agent intéressé est soumis aux mêmes heures de travail que ses 
coilègues. Il est chargé sur place notamment du contrôle de la 
main-d'œuvre étrangère: 2e il y a actuellement 1.403 ouvriers étran- 
gers dans la région brestoise. Pour l'ensemble du département, un 
seul employé est chargé, à la direction départementale du travail 
et de la main-d'œuvre à Quimper de régler les opérations adminis- 
tralives concernant ces ouvriers. I est occupé à temps compet, 
soit quarante-cinq heures par semaine, par ce service; 3° le dernier 
fonctionnaire nommé à. Brest cumule effectivement son traitement 
avec une retraite proportionnelle de sous-officier. La rémunération 
mensuelle servie à l'intéressé par le ministère du travail est — 
toutes allocations farmmliales comprises — de 26.000 francs par mois. 
Sa pension proportionnelle est de 11.330 francs, soit au total 
47.330 francs et non 80.010 francs: 4° il n'y à pas abus en la cir- 
constance. les différentes réglementations sur les cumuls et notam- 
men! l’arlicle 43 de la loi de finanes no 50-928 du 8 août 1950 
ayant précisé que Îles titu'aires de pensions proportionnelles de 
sous-officiers peuvent cumuler in'égralement le montant de leur 
ension avec celui: des émoluments correspondant à l'emploi qui 
eur est confié. D'autre part, la loi du à seplembre 1917 modifiée 
relalive aux conditions de dégagement des cadres dispose en son 
article 4: « ...seront licenciés par priorilé, parmi les non-lilulaires 
ceux qui bénéficient dcjà de pe ou de retraites supérieures 
au salaire de base prévu par l’article 11 de la lai du 22 août 1946 
et les textes qui l’ont modifié ». Aux lermes de la loi ne peuvent 
donc — et seulement en cas de suppressions d’emp'ois — faire 
Vobjet d'une mesure de licenciement par priorité que les seuls 
agents bénéficiaires de pensions d'un montant supérieur à 412.000 
francs par mois. 


16525. — M. Georges Coudray demande } M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à quelie caisse d’allocalion vieillesse peuvent 
adhérer les maréchaux experis, au regard de la loi du 17 janvier 
4918. (Question du 15 décembre 1950.) 


Réponse. — Au regard de la loi n° 48-104 du 17 janvier 1918 insti- 
tuant une allocalion de vieillesse pour les personnes non salariées, 
la profession de maréchal expert hongreur étant considérée comme 
artisanale, les intéressés doivent se faire immatriculer auprès des 
caisses artisanales d'allocation vieil:esse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16620, — M. Louis BOUR signale à M. le ministre des travaux 
blics, des transports et du tourisme que l'autoroute de l’Ouest de 
aris Comporle la défecluosité suivante: la bande de verdure qui 
sépare la route montante de la route descendante ne comporte pas de 
haie à hauteur de l'œil, comme cela existe dans plusieurs pays étran- 
gers sur des voies analogues, si bien que, la nuit, les conducteurs de 
Yoilures se trouvent extrêmement gênés par les phares des véhi- 
eules empruntant la voie paralièle, msis en sens inverse, Il en 
résulle un danger auquel fi serait facile et peu coûteux de remédier en 
lanlant, sur la bande séparative, des haies d’arbustes de 1.50 mètre 
1,60 mètre. 11 Jui demande de lui faire connaître ses intentions à ce 
sujet, (Question du 17 décembre 1950.) 


Réponse. — Les deux chaussées de l’auloroute de l'Ouest sont 
téunies sous le terre-plein central par ‘une dalle de bélon assurant 
Ja continuité et l'étanchéité de l’ensemble et sur laquelle l'épaisseur 
de terre végétale qui sert de support à la bande de gazon ne dépasse 
une quinzaine de Celle disposition exelut la possi- 

lité de réaliser une plantation d'arbustes sur ce terre-plein., Au 
Surplus, on peut avoir des doutes sur l'efficacité d'un tel écran, étant 
donné qu'il existe sur l'autoroute de l'Ouest d'importantes dénivella- 
tions et des changements de pente du profil en long qui feraient 
que, le plus souvent, les rayons lumineux des phares passeraient 


au-dessus de la haie i -Ci inad- 
han , à moins de donner à celle-ci une hauteur inad 


Erratum 
Qu compte rendu in extenso de la % séance du 90 décembre 190, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


réponse à la question écrite n° 46031), 2 colonne, 


au lieu de: 120 francs. », lire: 


+e+- 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du lundi 8 janvier 1951. 


SCRUTIN (N° 


3254) 


Sur la question de confiance posée, en deuxième lecture, contre les 
amendements présentés par MM. Jean-Paul Paletwski et Dusseaulc 
a l'article 4 et pour la reprise intégrale du terte adopté, en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nalionale, de l'article 1* du projet 
de loi portant autorisation d'un programme de réarmement pour 
l'exercice 1951. (Résul'at du pointage.) 


Nombre des 
Majorité absolue......... 


L'Assemblée nationale a adonté. 


MM. 
Abelin. 
A:lonneau 
Amiot (Uclave). 
Anlier. 
Apithy. 
Arnai 
Asseray 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 


èche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf 

Béné Maurice), 

PBentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bes£ac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier 
Bouhcy Jean). 

Bour 

Bouret (llenri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vi'aine. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron 

Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


ayo.. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 


Ont voté pour : 


Chaulara. 


Chaze. 

:hevalier (Fernand) 
alger 

:hevallier (Louis), 
indre. 

‘hevallier Picrre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

colin 

ordonnier, 


Coste-Floret (Alfred). 


Iaute-Garonne. 

Loste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

courant. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul)}, 
seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

velos du Rau 
Mme Degrona. 
Deixonne 

Delahoutre. 

Delbus ; Yvon). 
Pelsos 

Denis ;André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 

Dessopn. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 
Mile Dienescn. 
Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 


Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix-Fchicaya. 


Florand. 

“oniupt-Esperaber. 

Forcina.. 

Fouyet. 

Froment, 

sabelle. 

‘aborit. 

raillard. 

sallet 
ialy-Gasparrou. 

ï“aret. 

sau 

‘avini. 

14Zier. 

3ernez 

xervolino. 

siacot DL 

30rse 

s9iset. 

souin (Félix). 

‘raurdon. 

Gozard iGilles). 
irimaud 

iuérin Maurice), 
Rhône. 

;uesdon. 

;uiibert. 

suillant. (André. 
iuille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 
suitton 

iuyomard 

suyon (Jean Ray- 
mond), Gironde, 

‘albout 

Haman: Dior. 

tenneguelle 
lorma Ouid Babana. 

Houphouet-Roigny. 

Hubert (Jean). 
Hugues :Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

{ulin 

Husse: 
{Intin-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacqu'not. 
laquet. 

Jeanmot 

louve (Géraud). 
Juglas 

Ju.es-Julien {Rhône). 
Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacos'e 
Lamarque-Cando 
Lamber: :Emile-Louis}, 
Doubs 

Mile Lamb'in. 
.amine-Guèye 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 

Laurelli 


Laurent {Augustin}, 
Nord. 


| 
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Bonte Florimond). 

Eouiet (Paul). 

Bourbon 

jme Boutard. 

boutavant 

Bouvier  O’Collereau, 
Mayenne. 

Jault 

Mme Madeleine Braun 

Britlouet 

Cachin 

Catiaver 

Cülas, 


Maxi 
Marcef}). 


bassonviile 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djer.ad 

Mine Douteau 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

suiguen 

suillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

;uyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henauit. 

Mme Ilertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Atfred- 
Malleretj. 

juge, 
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Le Mont. Rougier. Julian ‘Gaston), .Mokhtari, Rigal (AI Loire 
Leeourt Monte! (André), sat1 Mohamed Cheikh, Hautes-Alpes. Mondon. bert), 
.Le Coutalier. Finistère. “aravaue Lambert. Keuffmann Monin. Mme Roca. 
Leennardt | Monte: ;Pterre). sauder. Kriegel-Vairimont. Montagnier. Rochet 
Mme Lefebvre {Fran- | Morice. Char. Krieger (Aifred). Môquel %osenblatt 
cine,, Seine. MoroGiafferri (de). s'herer {Marc}. Kuehn Mora: toucaute (Gabriel 
Lejeune Max,,Somme | Mouchet. schandt {kobert), Lambert (Lurien). Morand. Gard 
Mine Lempereur. Moussu. laut2-Vienne. Bouches-tu-Rhône Mouton. Roucaute M 
Le Sciel our, Boni. (Alberti, Bas- Mme Lambert (Marie) | Moyner. Ardèche 
Letourneau Ninine. Rhin Finistère. Mudry: Roulon 
Le Troquer (André). | \oë, ‘André), Puy-de-|<chmuit (Rene), Lamps Mustneaux 
Levindrey. Dôme Manche. Lareppe Mutter .André) le flumeau 
Charies Lussy juedraogo Mamadou |Schumann (Maurice). Legendre Voël (Marcel), Aube |-erre 
Mäbru:. bantaion. \ord. Mme Le Jeune (Hélè 
Marmba Sano Petit (Fugène- -en£ghor, normand. 
Marie André). Clndiusr. stefridt. Lepervanche (de). — 
Marin ‘Louisi. Mme Germaine sigrist Lespès 'hamier 
Marose! Peyroles. silvandre. L'Huillier (Waldeck). ‘Hitaire) hertten 
Martel Louis). simonnet, Liquard. ume Péri fhorez (Maurice) 
irlneau Pinay 31SS0 y-UaDo). . Te 
Masson Jean), Haute | Pineau smail Maillocheau. Petit ‘Albert}, Seine’ 
Marne Pieven (René). ratttade. Matbrant. 'oujas 
Maureltet Pormbœut. leitgen Mailez faurne 
Maurice-Petsche. Ame  Poinso-Chapuis Gironde. Manceau sara. rourtaud, 
Mayer ‘Panie:. Seine | poirnt (Maurice}. fertgen (Pierre), Marty (André). Cribomtet, 
René Masver, Cons- et-Vilaine. Masson {Aïbert), + Ptrot. Vricart 
tantine Pourtier. ‘rpend. Loire. Mme Vaillant- 
Mazier Ale Prevert. Maton surtalet 
Mauznez (Pierre- Prigent (Robert), “homas (Eugène), André Mercier. Oise. Pouset vedrines 
Fernand). Nord ‘horal. Meunier {Pierre}, 
Meck Côte-d'Or Prot. enGFOUX. 
Médecin : Louis). Michaut (Victor, \fme Rabaté. Vergès. 
Mekki Valay Michel taum-Laboureur (de: |erre Vil:on. 
Menthon ‘de). Rabier. Valentino 
Mercier ,André-Fran | Midoi. Reyraud. £uniro. 
Deux-Sèvres. Ramadier. Vée (Gérard). 
san Mounie . | Ravrnond-Laurent ery (Emmanuel). 
er Indre. Viard Se sont abstenus voloniairement: 
Mihaud :Louis}, Regaudie vialie 
Vendée Retle-souit. viollette (Maurice). MM Desjardins. Mazel. 
Minjoz Rencurel. vuillaume. André (Pierre). Dixmier Moustier 
Mitterrand Reynaud (Pant}. Wacner. Aumeran. -Dominjon. Jopa Pouvanaa, 
Mo:h Jules). Ricou. Wasmer. Bacbelet: Félix. Basse | 
Moisan Rincent. Weber bardoux (Jacques). Frédet (Maurice), nées. 
Mallet Guy). Koilin (Louis). Weill-Raynat, Baudry dAsson (der. | (del. 
MonjareL Roques Yvon. Becquet. ‘Eugène) 
Bonnet. July. Seine. 
Bruyneel. Roclore 
Cnt voté centre : Caron Laniel ‘loseph}. tousseau. 
Laurens (Camille), esmarsons (d2). 
ML. Camphin. Dusseaulx, Clemenceau ‘Michel). Lefèvre-Pontalis. 
Airoïdi. sance, Dutarc. Crouzier Lesosvet. 
Alliot Capitant (René), Mme Duvernois 
Cartier (Marius), Fajon (Etienne). Delachensi 
Aragon Haute-Marne. Fa yet Denais (Joseph). 
Mile Archrmède. [asanova, rievez 
Astier de La Vigerie | Castera rrédéric-Dupon 
Cermniacce. W'ont pas pris part au voie : 
ballanger (Robert) Césaire. Mme Galicier, 
PBarei Chamant. sarcia ie. 
barrachin autier, Pau: Bastid Condat-Mahaman. Lamine Debaghine. 
Barthé:emy. “hambrun (de). “enest. Boukadoum Negoutte. Mezerna. 
Bartotim. Mine Charbonnel. tinestet. Cadi (Abacikader). Fabre. 
Mme Bastice {Denise}, | Chausson. me Ginolin. 
Loire. Cherrier riovonL. 
Bayrou Mine Chevrin. rirard Ne peuvent prendre part au vote : 
:nristiaens. 
sosnat. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Reey (de). 
Berger. 
Besset Cogniot 
sosies Alfred), Seine |urellier. Excusés ou absents par congé : 
Billoux Pierre Cot. ärenier (Fernand). 
zristofol. MM. Lisette. Naegelen (Marcel), 
Desuors. Mauroux 'ony Révillon. 
Daladier ‘Edouard. (Lucie), | Gay (Francisque). Mendès-France. Villani. 
Boccagny Mme Darras. Seine-Intérieure, Khider. Montillot 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 


présidait la séance, 


Dans le présent scrutin, M. 


Cadi Abdelkader, porté comme 


« n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pOur “| 


—+ 0 +- 


| 
| | 
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tat du pointage.) 


SCRUTIN (N° 


Sur la question de confiance posée, en deuxième lecture, contre 
l'amendement de MM. Jean-Paul Paleicshi et Dusseaulx tendant à 
reprendre ta disjonction, prononcée par le Conseil de ‘la ‘Répu- 
blique, de Varticle 7 et pour la reprise intégréle ‘du texte adopté, 
en première lecture, par l'Assemblée nationale de l'article 7 du 
projet de loi portant autorisation d'un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951. (Résul- 


3255) 


Nombre des votants. 557 


Pour l'adoption. 335 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AkU 
Allonneau. 
Amot (Octave). 
Anter. 
Arilby. 
Arna. 
Asseray. 


Astierde La Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


 Audeguil. 


Augarde. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Baylet. 
Beauquier. 


che 
Ben Aly Chérif, 
Renchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidiut (Georges). 
Billères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
le quier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Viaine. 
Bouxom. 
Burlot, 
Buron 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Catoire. 
trice. 


Cayeux 
Cayol (Jean). 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Chariot (Jean). 
Charpentier. 


| Ont voté pour: 


Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand, 


Aïger. 
Chevallier (Louis) 


Indre. 
Chevallier (Pierré), 
Loiret. 


| Chevigné (de). 


Coffin. 
Cordennier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Couston. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrona. 
Deixonne. 


Detahoutre 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Derdour. 


Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Diallc (Yacine). 

Mile Dienescth. 

Dominjon. : 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 


Dupuy (Marceau). 
Gironde. 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 


Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
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Fauvel. 
Félix-Tchicaya. 


|Finet 


Florand. 
Foulupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Fouyet 


Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Saillard. 

Gället. 

Galy-Gasparrou. 

Saret. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

xervolino. 

Giacobb1. 

Gore. 

5osset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGilles). 

Srimaud 

ssuérin (Maurice), 
hône. 


Guesdon. 


Guilbert. 
Guillant (André). 
Guilie. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 


Halbout. 

Hamani Diori. 
flenneguelle. 

Horma Ould Babana. 


Houphouet-Boigny. 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

foin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve {Géraud). 

Juglas. 

intes-Julien (Rhône). 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 


[Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 


{Mile Lamblin. 
JLamine-Gnève 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 


Laurent (Augustin). 

Le Bail 


Raymond), Gironde. 


Lecourt. 

Le Coutafler. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Leïebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Le Trocquer (André). 

Levindrey. 

Lou:tau. 

Louvel, 

Lurvas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba sano. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli 

Marie: ‘Louis), 
iartine 

Martineau. 

Masson Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mebagnerie. 

Mekk. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
itdre-t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud iLouis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet ’Guyÿ). 

Monjaret. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Auguet. 
Ballanger {Robert}, 
£eine-et-Oise, 
Barei. 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Bergasse, 
Berger. 
Besset, 
Biliat. 
Billoux 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant 
Bouvier - 0’ Collereau, 
Mayenne, 
Brault, 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max) 
Cachin (Marcel), 
Caillavet. 
alas, 


Mont. 
Monteil {Andréy, 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giaflerri de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noël André), 
Puy de-Dôme, 
Noguères, 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 
Penos. 


{Petit ;Eugène- 


Ciaudius!. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pfhimlin 
Philip çAndré). 


Pinay. 


Pincau 

l'irven (René). 
Poimbæul. 

Mme Poinso-Chamuis. 
Poirot (Maurice). 
Poular: 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

(robert), 


Prigent (Tanguy), 
rinistère. 

Queuile. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Rayrmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 


Rivet. 
Rollin (Louis). 
Ont voté conire: 


Camphin. 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Caste'Jani, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Clarys. 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Scine 

Enistofol 

Croizat 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Hauts Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Du‘los (Jean, 
Seine<t-Oise, 

Dufour 

Dumet “Jean-Fouis). 

Duprat {Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois: 


Roques. 

Rouzgier. 

Said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

sauder. 

schvrer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), 
Bas-Hhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman {Robert}. 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

ségelie. 

Senghor. 

sietridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

solinhac, 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Feitgen :Pierre}, 
ille-et Vilaine. 
Terpend 

fhibault 

Fhomas (Eugène). 
Fhoral 

Tinaud (Jean-Louis). 
Finguv (de). 
Fruffaut. 

Valav 

Valentino. 

Vernevrss 

Verv (£mmanuel). 

Viard. 

Vialte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Wrher. 

Weil-Raynal. 


Yvon. 


Fajon ‘Etienne). 

Favet, 

Fievez 

Mme François 

Frédéric-Duront. 

‘rédet ;Maurice), 
Furaud 

Mme Galicirr, 
Garandy. 

1arcia 

sautier. 

eoffre (de). 
finestet 

Mme Ginollin. 
“iovoni. 

sirard. 

sirardot 

5odin 

Mosnat 

ioudoux. 

Souge. 

Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin ‘Rosæ)}, 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Suyot Raymond), 
Seine 

Hamon Marcel). 
ffenauit 

“ne Hertzog-Cachin. 

Huszonnier. 

Joinville 

Malteret). 


Juge. 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
Errecart. | 
| | | 
me | 
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Julian Gaston), 
Iautes-Alpes, 

Juty. 

Kauflmann 

kriegel-Valirimont. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie: 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche de). 

Lespès 

L'Huillier {Waïldeck) 

Liquard. 

Livrv-Level, 

Llante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marty André). 

Masson !Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse 

Michaut (Victor!, 
Seine Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 


Midol. 
Mokhtari, 
Mondon. 
Monin 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morard 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse 
Noël! Marcel), Aube 
Palewski. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Firistère 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Pevrat. 
Peytel. 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Raulin-Laboureur (de; 
Renard 

Mme Reyraud 


Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schautfler (Charles). 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

lerrenoire. 

Thamier 

l'heetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricar: 

Mme Vaillant- 
Couturicr. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolf 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aumeran. 
Licheiet. 
Bardoux 
Baudry d'Asson 
hecquet. 
Bonnet 
Bruyneel. 
Caron 
Chastel'ain 
Cemenceau 
Belachenat 
Denais (Joseph). 


‘Jacques) 
der 


(Michel: 


Desjardins. 

Dixmier. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

La!le 

Laniel Joseph) 

Laurens 
Cantal. 

Lescorat. 

Marcellin. 

Mazel. 

Moustier ‘de). 


Oopa Pouvanaa. 
Petit (GUY), 
Basses-Pyrénées. 
Ramarony 
Ribeyre :Paul). 
Roclore 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
remplie, 
Thiriet 
loublance. 
lriboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz 
Badie 
Bastid. 
Dégouin 
Boukadourn. 


Cadi ‘’Abde'kader\. 
Chevailier (Jacques), 
Aiger 


Condat-Mahaman. 


Degoutte, 
Fabre. 


Garavel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Larnine Debaghine. 

Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Deshors 
Gay (Francisque). 
Khider, 


Lisette. 
Mauroux 
Mendès-France. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony fRévilion. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Tlerriot, 


présidait la séance. 


Dans le présent 


scrutin, 


président de l'Assemblée nationale, qui 


M. Cadi 


Abdelkader, 


porté cornme 


« n'ayant pas pris part au vole », déclare avoir voulu voler « pour ». 


6 


SCRUTIN (N° 3256) 


Sur la question de confiance posée, en deurième lecture, pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de loi portant aulorisalion d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale 


pour l'exercice 1951. (Résultat du pointage.) 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Akü 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anlier. 
Apithy. 
Arna.. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 

baurens. 

BayleL. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné :Maur.ce). 

Bentaieb 

ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bich:t 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Pouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Pouxom 

Burlot 


Buron. 

Cadi !Abdelkader). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 


Ont voté pour : 


Chass. ing. 

Chauterd, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier (Louis), 
nd 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Gäronne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Couiibaly Ouezzin, 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Benis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutreilot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
sironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Élain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe) 

Farinez 

raure (Edgar). 

Fauvel 

Félix-Tchicaya 

Finet 

Florand. 


Fontupt-Esperaber, 
Forcinal, 


333 
181 


Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin Félix), 
sourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grimaud 
auérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guil.e 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (jcan-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Henneguelle. 

florma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flulin. 

Hussel. 

{Iutin-Desgrèes, 

{huel . 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

tuglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

CLaurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max). Somme. 


Mme Lempereur. 


pe. 


ÿ 


& 
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Sciellour. Mouchet.. Sauder. Mme Lambhe: (Marie). Mouton. Rosenblatt. 
Létourneau. Moussu. Finistère. .Mudry. Roucaute (Gabriel), 
Le Troquer Naz Boni, 3e herer {Marc). Lamps. Musmeaux, Gard. 
Levindrey. ._Ninine : Schmidt - (Robert), Lareppe. Mme Nautré. Roucaute (Roger), 
Louslau. Noël Haute-Vienne. Lavergne. Mme Nedelec. ‘| Ardèche. 
Louvel. . Puyde- Dore. Schmitt (Albért), Lecœur Noël {Marcel), Aube. |Ruile. 
Lucas. Noguères. + 1... | Bas-Rhin Lécrivain-Servoz | Patinaud. Mile Rumeau, 
charles Lussy. Olmi. Schmitt (René). Mme Le Jeune.Hélène), | Paul (Gabriel), Savard. 
rut. Oopa Pouvanaa. . Manche, Côtes-du-Nord. Finistère. Mme Schell 
Konate. Orvoen. S:hneiter. Lenormand. Paumier. Serre 
Mamba Sano. Ouedraogo Mamadou. Schuman (Robert), Lepervanche tde). : | perdon (Hilaire). Servin 
Marie (André). Pantaloni. Moselle (Waïdeck) | Mme Péri. 
Marin Louis). Penoy Schumann (Maurice), Llante. Péron tYves). Uno Sportisse 
selli. Pgtit Eugène- Nord Maillocheau. Pelit (Albert), Seine |: 
Martel : ‘Louis). Claudius). Manceau Peyrat 
Martine. Mme Ge’maine Senghor Marty (André). Pierrard. lhorez (Maurice). 
Martineau |Sietridt Masson ’Albert), Grouès. Tillon (Charles) 
Masson (Jean), ‘min Sigrist Loire. irot C 
aute-Marne. Philip (André). Maton Poumadère. Touchard. 
yaurellet. Pinay André Mercier. Pourtalet. Toujas. 
Maurire-Petsche. Sion Meunier (Pierre), +! | Pouyet Tourne. 
Mayer (Daniel), Seine. | Pleven (René). Sissoko (Fily-Dabo). Côte-d'Or. Pronteau. Tourtaud. 
ené Mayer, Poimbœut. Smail. Mishaut {Victor), Prot. fricart. 
stantine. Solinhac. nférieure. Mine Rabaté. Mme Vail'ant- 
azuez (Pierre- Poulain. Teitgen (Henri Midol. Renard 
eck . citge Pierr Montagnier, Riga 
Médecin Prigent (Robert, | Môquet Mme Vermeersch, 
Mehaignerie, ord. Terpend Mora Mme Roca. ert + 
Prigent (Tanguy), Morand. Rochet (Waldeck). £unino. 
Menthon (de). Finistère. Thiriet. 
ois), Deux-Sèvres. ICL. ora 
métayer Tinaud Louis). 
Jean Meunier, amadier. ‘Tinguv (de) Félix \tazel 
Michaud (Louis), Raymond-Laurent. Valay. 
Vendée Reeb i Bachelet Monin. 
Reille Barrachin Geotfre ide). Moustier (de). 
Mitterrand. Reille-Soult, Verneyras. Baudry d'Asson (de) | Cod n Moywnet 
Moch ‘Jules). “pag (Paul) À (Emmanuel). Bayrou. Henault Mutter (André). 
Moisan Pcouet. iean-Moreau. Nisse 
Mollet (Guy). Ricou Vialte Borgasse. Joubert. Pale wski. 
Monjaret, Rigal (Eugène), Seine (Maurice). Bonnet Petit (Guy), 
fonteil (André). Rollin (Louis). Wagner. Bouvier” O'Colterean, | Kauffmann. Basses Pyrénées. 
Roques. Wasmer Mayenne Krieger (Alfred). Peytel 
Finistère. Brusset (Max). Kuchr (René) Räamaronr 
Montel (Pierre) Rougier. Mile Weber. Bruyneel cr (René). 
Morice. À Saïd Mohamed Cheikh WeillRaynal. (René) La!le. Raulin-Laboureur (de)a 
Moro-Giafterri (de). Saravane Lambert. . ! Yvon. Caron Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul). 


MM. 
A:ro!di. 
Alliot. 
Aragon. (d’Y, 
Mlle Archimède, 
Aïlhaud 
Aslier de La Vigerie (d’ ). 
Auguet, 


Balianger (Robert), 


seine-et-Oise. 
Bürel 
Barthélémy. 
Bartolini 
à Bastide (Denise), 


st 
Berger, 
Best. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bis501. 
B'anchet. 
Boceagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
et. 

chin (Marcel 
). 


Camph: n. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


| Dassonwille. 


Ont voté contre : 


Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme 

Cognio 

Costes Seine 
Pierre Cot,. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Scnmidt. 
Duclos 
Seine. 
Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard.. 
Mme Duvérnois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 


Mme François 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
senest 
iinestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard. 


Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot. (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel) 

Mme IHertzog-Caïhin. 

fugonnier. 


‘oinville (Alfred 


Maïllerel). 
luge. 
lulian tGaston), 
Hautes-Aipes 
Kriegel-Valrunont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Castellani. 
Chaman. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Cemenceau 
C'ostermann. 
Crouzier. 
Deiachenal. 
Denais Joseph). 
Desjardins. 
Pixmier 
Dusseaulx. 


{M chel). 


Laurens (Camille), 
Canta. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lescorat. 

Lespnès 

Liquard 

Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 

\lallez 

Marcellin 


Roclore. 
Roulon 
Rousseau 
Schauffler (Charles). 
sourbet. 
remplie 
lerrenoire. 
Theetten. 
Toublanc. 
Friboulet. 
Vendroux. 
Woitf 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Anx'onnaz. 
Badie 
Boukadoum. 
Ca::lavet 
Chaban-Delmas. 


-heva her 
A:ger 
jondat-Mahaman. 
Datadier 
Peyontle. 
Fabre, 


(Jacques), 


Garavel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Lamine Debaghine., 


Mezerna 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


 Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors 
Gav 'Francisque). 
khider. 


Lisette. 
Mauroux 
Mendès-France. 


Naegelen ’Marcel). 
Fonv Révillon. 
Villard 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
présidait la séance, 


Herr'ot, 


président de 


— Imprimerie des Journaux olficiels, 31, 


quai Vollaire 


l'Assemblée 


nalionole, qui 


